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La  condition  de  ceux  qui  gouvernent  , n’est  pas 
autre  que  celle  de  ce  cacique  à qui  l’on  deman- 
dait s’il  avait  des  esclaves  , et  qui  répondit  î 
I^es  esclaves  , je  n'en  connais  qu'un  dans  ma 
contrée , et  cet  esc.  ave  là  , c'est  moi.  ..... 

Guîl.  Th.  Raynal, 

Hlst.  fhil.  et  pol. 
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JLi£  gouvernement  répuhi 
de  trois  pensées  : l'une  tf invention 
^ue  le  conseil  des  cmq-cents  croît 
^"examen  pour  adepter  les  lois  que  le  conseil  des  anciens 
croit  bonnes  ^ utiles  ou  nécessaires  ; la  troisième  est  d*exé-^ 
CUtion  pour  diriger  et  accélérer  l'exécution  dis  Lis  , fortC'» 
ment  et  uniformément  dan%  toute  la  république. 

Ces  trois  pensées  n'ont  qu'un  but , comme  U gouverne^ 
ment  n a qu'un  intérêt;  celui  du  maintien  de  la  liberté  publia 
que  par  les  lais.  Leurs  résultats  sont  aussi  les  mimes  ce 
sont  le  bonheur  du  peuple  , la  sûreté  de  l'état  3 la  puissance 
de  la  loi  J la  liberté  du  citoyen  ^ le  maintien  des  pro- 
priétés terrîtûvluîè  s 3 commerciales  et  Industrielles. 

J'entends  par  gouvernement  dans  toute  sa  Luîtude  , !e 
pouvoir  qui  [ait  la  kl  çt  k pkit-volr  qui  l'exécute  ^ 3 
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’ü-â'ire  Us  deux  conseils  formant  U corps  Icpsla:'/ , et  k 
directoire  executif  de  la  république. 

U ouvrage  entier , dont  je  ne  publie  aujourd’hui  quune 
tHs-peûte  partie  , comprend  ,1.^  la  pensée  du  gouverne- 
ttieni , quant  à la  formation  de  la  loi  par  les  deux  con- 
seils î 1.®  la  pensée  du  gouvernement,  quant  à Texécu- 
tion  de  la  loi  par  le  directoire  exécutif. 

Ces  deux  grandes  divisions  de  l'ouvrage  se  scus-divis ent 
'encore  5 ainsi,  la  pensée  du  gouvernement^  quant  d la  forma- 
tion de  la  loi , a deux  parties  bien  distinctes  \ /"invention 
de  la  loi  , et  /"examen  de  la  loi  ; l'opération  morale  et  poli- 
tique du  conseil  qui  propose  pue  résolution;  l'opération  morale 
tt  politique  du  conseil  qui  adopte  ou  rejette  la  résolution, 
La  création  d'une  résolution  législative  appartient  à une  théorie 
particulière  * clic  a ses  principes  ; U transformation  de  cette 
résoluiïon  en  loi , ou  son  anéantissement , tient  d une  autre 
théorie  et  à d'autres  principes.  Mais  tous  vont  au  but  com- 
mun, qui  est  le  bien  général  , le  maintien  4c  k répiihllquc. 
et  le  respect  de  l'acte  constitutionnel. 

Le  peuple  français  a déjà  recueilli  de  grands  avantages  du 
mode  sage  établi  pour  la  formation  de  la  loi  , chaque  jour 
lià  faire  sentir  les  bienfaits  de  sa  constitution.  Je  recueille 
cous  les  faits,  pour  éclairer  , par  cette  expérience  législative^ 
ecnsîitutionnelle  , la  théorie  de  la  première  partie  de  l ou- 
%'rage  sur  la  pensée  du  gouvernemen/ , quant  a la  for- 
mation de  la  loi. 

La  seconde  partie  de  la  pensée  du  gouvernement  > 
quant  à l’exécution  de  là  loi  5 se  compose  de  la  police 
ou  administration  générale  de  l’intérieur  et  des  rela- 
tions extérieures.  J'ai  cru  pouvoir  publier  quelques  chapi- 
êfessur  l’ adrdnlstratïoîi  intérieure^  en  yoyant  le  directoire  exé* 
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tütlf  rcallser  avec  constance  . dans  le  c«urs  d* une  seiÉi 
année  , une  fêvle  d'idées  utiles  ; remplir  avec  courait 
sieurs  vues  tendantes  à affermir  la  constitution  et  â 
V obéissance  aux  lois  , d travers  les  déblais  de  la 
révolutionnaire  , à travers  les  obstacles  de  tout  ^enre , 
les  vieux  préjugés  et  Us  passions  nouvelles  apportent  à tout 
^4>uvernemtnt  nouveau. 

Quant  à La  partie  des  relations  extérieures  et  delà  diplo» 
matie  moderne  de  la  république  française  , ce  n est  pas  au 
moment  de  la  guerre  encore  fanante  ; ce  nest  pas  au  mo-* 
ment  des  paix  partielles  consommées  , et  des  négociations  de 
faix  générale  , dont  Veurope  et  le  monde  entier  ont  besoin  i 
qu'un  citoyen  ^ ami  sinc&re  de  sa  patrie^  doit  préférer 
petite  vanité  d'auteur  ^ à l'avantage  obscur  , maïs  civique 
de  ne  pas  anticiper  sur  le  système  politiqne  foi  mi  par  U dU 
rectoire , et  de  ne  pas  publier  des  vues  ou  des  apperçiis  dont 
l'exécution  peut  être  préparée  eu  commencée  , ou  enfin 
nkriter  aucune  passion^  diplomatique , nationale  ou  étran-* 
gere.  Je  n'ai  jamais  eu  d'autre  dessein  que  celui  de  servir 
ma  patrie  pour  elle-même  ^ et  je  ne  formai  jamais  des  vœux  que 
peur  r établissement  et  la  prospérité  de  Mire  belle  république. 
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delapens 

DU  GOUVERNEMENT, 

quant  A L’EXÉCUTION  DES  LOIS. 

I,  A condition  de  ceux  qui  gouvernent  , n’est  pas 
autre  que  celle  de  ce  Cacique  , à qui  l’on  de- 
jnandaits’il  avait  des  esclaves,  et  qui  répondit  s 
Des  esclaves  , je  jCen  connais  qu^un  data  tna  contréi 
U cet  estlavc'là  , dest  mol...,., 

GulE  Th.  Raynal  , 

Hist.  Phil.  et  Pol. 

CHAPITRE  PREMIER.. 

DU  GOÜFERNEMENT-  POUFOIR 
EXÉCUTIF. 

y*APPElLE  îcî  gouvernement  VdLCtion  prQmièTC 
fait  exécuter  les  lois , et  qui  dirige  l’administration 
publique.  11  se  compose  en  France  du  dircctoir» 
ixccutif  et  des  niinistres. 

A a 
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On  pourrait  ^•nner  au  %oiximtmt\sx-fouvoîf  exê^ 
(^utif,  un  sens  plus  étendu  > en  7 comprenant  toutes 
ks  sortes  d'agences  nécessaires  pour  mettre  par-tout 
les  lois  à execution  , tels  que  les  administrations  ci- 
viles , départementales , les  tribunaux , les  justices 
de  paix , de  correction  j de  police  et  les  administra* 
lions  municipales  ; mais  je  n^ai  considéré  cos  agens 
secondaires  d’exécution  ^ que  dans  leurs  rapports  arec 
les  agens  supérieurs  de  cette  mémo  exécution.'  C'est 
dans  l'agence  suprême  exécuti?e  , que  réside  la  pen- 
sée. J'ai  voulu  parler  de  la  « et  non  point  dos 
àras» 

J’appelle  donc  pensée  du  gouvernement , la  délibé- 
îatîoB  du  directoire  , sur  Vactîon  des  lois  et  sur  i es-' 
frit  qui  doit  diriger  leur  exécution  , da»s  l'ensemble 
de  toutes  les  parties  de  la  république. 

Les  ministres  ^ d’après  la  délibération  du  direct 
foire  » règlent  les  grands  détails  d'exécution  des  loiS' 
«t  de  rstiministration  publique. 

Les  vues  générales  appartiennent  au  directoire  exé-» 
cutif;  les  ordres  spéciaux  , d'après  ces  vues  généra^ 
les,  sont  du 'ressort  des  ministres. 

C'est  de  l’exécution  littérale  des  lois  , éclairée» 
par  leur ‘esprit,  que  résulte  un  gouvernement  juste. 

C'est  dans  l’énergie  , \la  rapidité  et  l’irapartialitc 
d'exécution  , que  consiste  un  gouvernement  ferme. 

Ainsi. , ordonner  et  prévoir,  exécuter  et  surveiller 
faire  agir  et  inspirer  : voilà  en  peu  de  mots  la  tneoric 
du  gouvernement. 

Obéir  le  premier  à la  loi,  la  faire  coinaître  e« 
fïomulguer  , la  ramener  à exécution  et  la  maintesiis 
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en  Yigueur  : voilà  ses  premiers  et  essentiels  devôîfs; 

Le  directoire  exécutif  est  dans  la  machine  entière 
dü  gouvernement  , ce  que  les  lois  du  mouvement 
sont  pour  rorganisatioa  de  Tunivers  , ou  bien  ^ pour 
j-appeiler  une  image  familière  ce  que  le  grand  res- 
sort est  au  mouvement  mécanique  d’une  montre  % 
les  différens  ministres  en  sont  les  i;pttages  ; les  ad» 
ministrations  départementales  et  les  autorités  cons« 
tituées  n^en  doivent  être  que  les  aiguilles  qui  mar-^ 
quent  le  bonheur  du  peuple. 

Si  Ton  pouvait  donner  une  pensée  à la  montre  ^ 
ce  serait  le  grand  ressort  qui  remplirait  cette  fonc* 
tion  essentielle.  Si  ce  grand  ressort  se  relâche  ou 
se  roidit  , les  signes  indicateurs  de  l’heure  avancent 
ou  retardent , et  la  voix  juste  du  temps  n’est  plas 
entendue,  il  en  est  de  même  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif d’une  grande  république  : s’il  se  relâche , Tad^ 
ministratioB  languit , les  lois  sont  sans  vigueur  , l’es- 
prit public  s’amoiit  et  se  corrompt  , la  sûreté  so- 
ciale diminue.  S’il  se  roidit  ^ l’administration  froiss® 
les  citoyens  , les  lois  ne  paraissent  plus  qu’un  joug  d« 
fer  , l’esprit  public  se  terriSe  et  se  révolte  , U li- 
berté civile  reçoit  des  atteintes , et  le  gouYecncmen* 
usurpe  la  république. 

Il  faut  donc  un  juste  mi/Uu  pour  asseoir  un  boa 
gouvernement  républicain  ; vous  ne  le  trouverea 
jamais  dans  les  extrêmes. 

11  a existé  une  sorte  de  gouvernemeîit  provisoire 
qui  a eu  tous  les  maux  de  la  tyrannie,  } ar  ses  excès 
et  par  sa  rigueur.  Un  autre  gouvernement  lui  a suc- 

cédé  qui  a donné  tous  les  fléaux  du  despotisme 

A ^ 
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par  son  îacîuîgence  et  sa  lâcheté.  Ce  n'est  pohre 
là  du  gouvernement,  c’est  l'anarchie  par  la  violence  » 
eu  l'anarchie  par  h faiblesse.  C’est  toujours  l’anar- 
chie sanglante  , c’est  toujours  l’absence  du  gouver- 
nement. 

Au  sortir  d'une  révolution  profonde  et  tsrrib’e  , 
après  de  losQgues  discordes  civiles,  et  dans  les  der- 
nières crises  de  îa  guerre  étrangère  , il  fuit  un  gou- 
fcrnement  puissant  et  vigoureux  qui  élève  Ja  cons- 
titution aU'dessus  de  tous  les  partis  vindicatifs  ou 
îiiécontens  , relevés  ou  abattus , ambitieux  ou  re- 
‘belles  ; c’est  Moïse  élevant  le  serpent  d'airain  au 
ir.ilieu  du  camp  des  Hébreux. 

Av«c  un  peuple  qui  sort  des  mains  corruptrices  des 
snonarques , et  ou  l’égoïsme  est  au  comble , il  faut 
un  gouvernement  fort  qui  puisse  pîoy«r  les  volontés 
particulières  à la  volonté  générale  , et  soumettre 
les  intérêts  privés  à l’intérêt  public.  C'EST  LA 
MAIN  DE  LA  PATRIE  ARMÉE  DES  LOIS, 

Que  le  pouvoir  exe'cutifdeîa  république  continue 
d’obtenir,  dans  ses  travaux  et  dans  ses  délibérations- 
runiformité  et  la  constance  des -principes , îe  secret 
des  entreprises  et  des  projets,  l’habileté,  l’à-propos  et 
la  dignité  dans  les  relations  diplomatiques  , la  célé- 
lité  et  la  fermeté  dans  l’exécution  des  lois  ; et  tous 
les  avantages  qu’on  peut  retirer  du  gouvernement  ma* 
narckique  , seront  conquis  pour  le  gouvernement  répu- 
hücain  , et  réunis  avec  tous  les  bienfaits  de  la  liberté. 

Que  le  directoire  continue  de  n’avoir  ni  confiance 
aveugle  pour  les  uns  , ni  défiance  injuste  pour  les  au- 
tres 3 qu’il  ne  montre  ni  inquiétude , ni  douce , ni 
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fîësîtatîon,  ni  capitulation  ,avec  aucun  abus,  aucunes* 
'cès,  aucun  parciy  il  sera  plus  doux,  à mesure  qu’il  sera 
plus  fort  3 il  gouvernera  peu,  à mesure  qu’il  gouvernera 
avec  confiance.  C’est  k trop  de  gouvernement  c^\  a perdiî 
plusieurs  empires.  Le  directoire  corromprait , sanslft 
savoir  et  sans  le  vouloir  , sa  propre  institution  et  sota 
pouvoir  , s’il  faisait  autre  chose  que  la  pensée  du  gouvtr^ 
ment  ^ s’il  s’occupait  d’autre  chose  que  delà  surveil- 
lance suprême  de  la  machine  politique , s’il  faisais 
autre  chose  que  1 inspection  générale  et  la  délibération 
sur  les  grands  ob;ets.  Je  ne  crains  pas  de  le  prédire  i 
si  lé  directoire  veut  gouverner  tout , immédiattemenf 
par  lui-même,  soit  par  cette  défiance  si  naturelle  datiji 
les-  commencemens  , soit  par  excès  de  zèle  , iî 
s’écrase  de  détails  , il  opprime  son  intelligence  poli- 
tique , il  ne  voit  plus  les  grands  rapports  des  choses  j 
et  perd  la  pensée  qui  est  Vénergle  ; alors  on  peut  dire 
q U il  y a tr-op  ou  trop  peu  de  gouvernement  3 trop  , en  gou^ 
vernant  par  les  details  3 trop  peu , en  ne  gouvernant 
pas  par  la  pensée.  Les  monarchies  même  ont  été  cor- 
rompues et  ecrasees  par  le  gouvernement  immédiat dg 
tout^  choses  3 a plus  forte  raison  le  gouvernement 
d’une  république  est  expose'  à périr  par  la  corruptioa 
de  son  institution,  par  l’embarras  des  affaires  ?t  lei 
details  accablans  de  1 administration  publique , s’il  ng 
fait  les  éloigner  ou  les  régir. 
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DIVISION  DE  L’ OUVRAGE. 


Xj  ï ^oMVCTn^Ttïznt  pouvoVixécveif  St  iWüQ  tti  deuS 
l»ranches  , en  civil  et  en  politique. 

La  première  est  toute  son  action  au-icGans.  La 
gtconde  est  toute  son  action  au  dehors. 

Je  ne  traite  que  de  la  première  j*ai'dit  les  motifs 
qui  doivent  retarder  la  seconde,. 

Les  rapports  du  geuvernement  au  dehors  , sont  îa 
force  et  îa  modération  j au  dedans , la  justice  et  la 
prévoyance.  H lui  faut  beaucoup  d’énergie  et  d^habî- 
leté  au  dehors  , pour  résister  à la  force  des  états 
voisins  et  aux  embûches  de  leur  politique  j il  lui 
faut  au-dedans  des  moyens  plus  simples  pour  gou- 
verner, aider  les  harmonies  sociales,  écarter  dek 
société  le  mal  et  le  crime  , et  poir  y parvenir  , 
employer  ropinion  qui  excite  la  vertu  publique 
exécuter  fes  lois  «ui  frappent  ou  écartent.les  ennemis 
de  îa  s«dét«.."=o 
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CHAPITRE  III. 

D ü DIREC  T O IRE  EXÉ  C JJ  TIF. 


Ï.Tne  grande  institution  est  sortie  du  choc  ies 
esprits  dans  la  révolurion  , et  des  débris  de  plusieurs 
constitutions  politiques  : c’est  le  directoire  exécutif 
de  la  république  française.  Cette  création  bien  supé- 
rieure à celle  des  deux  rois  de  Sparte  ^ des  deux 
consuls  de  Rome , des  présideus  des  congrès , des 
doges  de  sénat  ^ ou  enfin  des  Starhouders  d’états  gé- 
néraux , sufKrait  seule  à raffermissement  de  la  répu- 
blique , au  soutien  du  système  représentatif  et  au3 
progrès  de  fart  social.  Que  doit*ce  être  encore,  lors- 
que le  système  représentatif  est  le  créateur  et  Î6 
soutien  du  directoire  ? 

Si  je  croyais  qu’il  eût  existé,  ou  qu’il  pût  y troïf 
un  meilleur  système  de  gouvernement  ou  de  pouvoli? 
eiscutif , à Tusage  d’un  grand  peuple  libre,  que  cela 
qui  vient  d’etre  organisé  en  vertu  de  la  constitution 
républicaine  des  françiis  , je  le  dirais  malgré  mon 
profond  respect  pour  la  volonté  souveraine  du  peuple 
qui  Ta  acceptée  j car  nulle  puissance  humaine  ne  peut 
enchaîner  ma  pensée  j et  la  ra'^on  qui  veut  qu’on 
obéisse  aux  lots  , ne  défend  pas  de  les  censurer,  pour 
en  obtenir  le  perfeciionnemerit  moral  ou  la  rhliim 
constitutionudle» 
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Pour  juger  îe  directoire  exécatif  comme  actron  du- 
gouvernement  et  comme  instrument  nouveau  d'une 
constitution  politique , je  me  suis  un  instant  isolé  de 
ma  patrie  par  la  pensée  ; je  n’étais  plus  qu'un  obser- 
vateur cosmopolite,  et,  parcourant  les  inconvénieits 
®t  les  avantages  des  diverses  «jr;53nisaîions  des  gou- 
vernemens , je  me  suis  dît  .* 

. « Si  l’on  . pouvait  en  trouver  un  qui  ne  fut  ni  héré- 
ditaire ni  viager  j qui  n’eût  ni  enfonce  , ni  décrépi- 
tude , ni  régence,  ni  minorité  j qui  n\ut  ni  la  turbu- 
lence de  la  jeunesse,  ni  l'ambition  de  l’âge  mur  , ni  la 
nullité  de  la  vieillesse  ; qui  ne  fut  pus  sujet  aux  va- 
riations et^ux  caprices  d’une  seule  tête  ; mais  qu’il 
tut  de  l'ensemble  et  de  l'unité  avec  plusieurs  j ce 
serait  à coup  sûr  , le  meilleur  pouvoir  exécutif  que 
Tesprit  humain  peut  organiser , pour  gouveraer  Une 
nation  im.mense  et  e'clairée. 

« Si  ce  goiivernemenit  réunissait  à ces  qualités 
solides  et  rares  , celle  plus  rare  encore  de  n’êtrc  pas 
ambitieux , d’être  uniquement  et  fortement  dévoué 
aux  droits  du  peuple  et  aux  intérêts  de  la  patrie 
s’il  servait  la  république  de  bonne  foi , pour  elle- 
même;  s‘il  organisait  à-la-fois  la  police  au  dedans  et 
îa  victoire  au  dehors  ; s'il  entretenair  avec  h masse  da 
peuple  ces  communications  sincères  et  touchantes 
qui  inspirent  au  peuple  la  confiance  dans  le  gouver- 
nement , et  assurent  au  gouvernement  la  force  du- 
peuple  i s'il  était  obligé  de  rendre  compte  de  sou- 
administration,.  et  s’il  était  responsable  de  la  violatiou 
des  lois  constitutionncfles  , ainsi  que  de  rinexécuriou 
des  lois,  ordinaires  ce  serait  là  le  aaeilléur  pouvoir 
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exécutif  ci^un  pays  libre.  Celui-îa  serait  constant  cî 
tutélaire , au  lieu  d^étre  versatile  et  usurpateur  l » 

«,  S’il  se  renouveliait  par  cinquième  chaque  année 
iî  conserverait  toujours  en  grande  majorité  un  même 
esprit  d’unité  , d'ensemble  et  de  républicanisme  , 
mais  sans  esprt  de  corps  ; ce  gouvernement  aurait  une 
espèce  d’immortalité  j car  il  pourrait  meure  dans  ses 
travaux  , dans  ses  projets  et  dans  l’exécution  des  lois, 
line  suite , une  constance,  une  profondeur  de  pensee^ 
une  forcé  d’action  et  une  prudence  politique  que  ne 
pourront  jamais  obtenir  les  autres  poiivoits  exécutifs 
royaux,  impériaux,  stathouderiens , présidentaux,  sé- 
natoriaux, et  monarchiques,  etc.  etc.  etc.  qui  , tous 
sont  sujets  aux  hasards  et  à l’orgueil  de  la  paissance^ 
l'affaiblissement  et  Ua  stupidité  des  races,  aux  illusions 
du  trône,  aux  vices  de  Téducàtion,  à rirresponsabilité 
de  la  puissance  absolue , à l’impunité  de  la  tyrannie  , 
aux  emportemens  du  despotisme , aux  fursu»s  des  fa- 
natismes , aux  corruptions  des  cours , aux  intrigues 
des  ministres  , a la  séduction  des  charlatans  politi- 
ques , à ta  domination  passionnée  , dissipatrice  et  ca- 
pricieuse des  femmes,  à la  versatilité  de  la  diplomatie, 
à l'espionage  brillant  des  ambassadeurs  , et  aux  abus 
■ innombrables  de  la  médiocrité  et  du  vice  des  plus 
grands  pouvoirs.  « 

Ce  n'est  point  une  satire  des  autres  gouvernemens 
que  je  cherche  à faire  , je  n’en  ai  pas  besoin  ; ils  sone 
connus.  J’ai  voulu  seulement  faire  sentir  à mes  conci- 
toyens les  grands  avantages  qu’ils  peuvent  et  qu’ils 
doivent  recueillir  de  l’organisation  constitutionnel!® 
de  notre  directoire  exécutif.  Je  n’ai  pensé  qu  à éubÜd 
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une  compjraiton  frappante  entre  les  antres  gouvefJie* 
mens  et  celui  de  notre  republique  , et  faire , par  cette 
seule  comparaison  , que  !ei  ft-ançaîs  eussent  des  nou- 
velles raisons  pour  aimer  encore  plus  leur  constitution 
actuelle , leur  gouvernement  républicain  , et  la  con- 
quête de  tant  de  droits  et  de  liberté  que  nous  avons 
repris  par  la  plus  étonnante  et  la  plus  profonde  des 
révolutions. 

Cette  comparaison  est  bien  simple  j les  rois  , les 
empereurs , les  stathouders  les  czars  , et  tous  les 
gouvernemens  héréditaires  et  viagers  ont  dans  le  cours 
«c  Ie«r  vie  , ou  dans  la  durée  de  leur  race , des  pé- 
riodes inévitables  et  plus  ou  moins  loFigs  d*am- 
birioH  , de  fanatisme , de  tyrannie , de  guerre  ^ de 
prodigalité  , de  vices  y de  passions  , d’oisiveté  et  de 
folie  meme  dont  les  peuples  supportent  le  poids  et 
souffrent  les  douloureux  résultats. 

Mais  la  république  française  ayant  un  directoire 
exécutif  choisi  par  les  représentans  de  la  nation  dans 
h conseil  des  cinq-etnts , et  confirmé  dans  le  conseil 
des  anciens;  un  directoire  dont  les  membres  sont  assez 
Bombreux  pour  arrêter  Tusurpation  , et  pas  trop  nom- 
breux pour  délibérer  promptement  ; fermant  un  sys- 
tème d’unité  exécutive,  sans  avoir  les  dangers  de 
î’unité  ambitieuse  j se  renouvellant  en  partie  chaque 
année,  et  ne  consacrant  à la  patrie  que  des  connais- 
sances acquises  par  l’expérience  , la  vigueur  de  l’âge  ^ 
la  maturité  de  la  tête  , le  travail  de  chaque  jour  et  les 
méditations  de  la  nuit  ; responsables  au  pcrple  et 
soumis  aux  lois , n’a  jamais  à essuyer  aucun  de  ces 
dangereux  périodes.  Elle  a des  directeurs  qui.cbett 
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thent  i signaler  l’epoque  de  leur  magistrature  sh-- 
préme,  pour  bien  mériter  de  leur  concitoyens  , parm} 
lescjuels  ils  vont  ensuite  se  retremper  dans  l'e'galité  ; 
et  recueiliii  des  mains  de  l’opinion  le  blâme  ou  1 es-, 
time  national  dû  aux  fautes  ou  aux  services-  publics. 

Se  régénérant  par  époque  fixe  , le  directoire  répu- 
blicain peut  exécuter,  sans  obstacle  et  avec  énergie,  ce 
système  suivi  de  bonheur  constitutionnel  et  d’ordre 
public  qui  manque  toujours  aux  rois  et  aux  ministres 
qui  changent  sans  cesse.  Enfin , le  directoire  français 
peut,  par  sa  seule  organisation  , trouver  en  lui-même 
cette  opiniâtreté  pour  les  utiles  projets  et  pour  les 
grandes  améliotattons  , qui  manque  à la  nation  elle- 
même  , soit  par  sa  masse , soit  par  l’incohérence  des  ; 
diverses  volontés  partielles , soit  enfin  par 
naturelle^ 

Une  pareille  institution  est  U première 
îcmnelle  et  vraiment  constitutionnelle  que  les  peuples 
Aient  obtenu  par  leur  courage  $ organisé  par  leurs 
lois , accepté  par  leur  volonté  ^ pour  la  sûreté  de 
leurs  droits , pour  raffermissement  de  leur  liberté  a 
pour  la  certitude  àe  leur  justice  et  de  leur  gloire. 

Cette  institution  suffirait  pour  honorer  I esprit  hu« 
main  et  la  révolution  française  5 c est  un  progrès 
sensible  des  lumières  publiques  et  du  système  repré- 
sentatif. Qu  armé  de  cette  création  politique , I*esprir 
public  se  relève  i que  la  conÊance  du  peuple  continuas 
d’entourer  les  travaux  courageux  et  énergiques  d» 
premier  directoire  exécutif  des  français  ; et  la  repli-?* 
blique  lancée  dans  le  monde,  au  milieu  des  plus  violci^- 
par  le  g^énie  de.la  hb^cé  5,  verra  bientôt  la  paîa 
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ramener  dans  «on  sein  la  prospérité  , Tab^danît ,, 
lumon  des  citoyens , le  respect  des  mœurs  et  Tamour 
des  lois. 

Je  n ai  plus  qu*iin  mot  à dire  : tous  les  gouverne- 
mens  ont  eu  leurs  courtisans  et  leurs  flateurs  ! Le 
peuple  n a-t-il  pas  eu  les  siens  ? te  directoire  exécutif 
est  exposé  au  même  danger.  Four  moi , je  ne  cesserai 
de  lui  répéter  ces  paroles  d'un  ancien  : 

- Celui  qui  gouverne  doit  se  souvenir  de  trois 
choses  ; qu'il  gouverne  des  hommes , qu'il  doit  les  gou- 
verner suivant  les  lois,  et  qu'il  ne  les  gouvernera  pas 

toujours  Ce  conseil  sublime  d'un  philosopha; 

de  i’antfquiré  ne  scmble-t-jl  pas  être  la  voix  puissante 
de  notre  constitution  républicaine  ?. . . . 


CHAPITRE  IV. 

DES  MINIS  TRES. 


C- 

EST  envaîn  que  le  directoire  executif  travailleraic 
a organiser  , à gouverner  la  république  , si  le  minis- 
tère ne  le  secondait  pas  avec  un  patriotisme  actif  et 
une  surveillance  continuelle. 

Si  les  ministres  ou  quelqu'un  d’entr’eux  n’étaient 
pas  entièrement  dans  le  sens  du  directoire  exécutif,  ils 
déféraient  la  nuit  ce  que  le  directoire  aurait  fait  le 
jour. 

Suppose!  des  ministres  qui  ne  remplissent  leurs 
fonctions  que  par  raison  et  aon  par  passion  du  bica 
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public  , ils  n’irriveraient  point  au  but  du  gmivernc- 
ment , tel  qu’il  doit  être  au  sortir  d une  révolution. 
Après  ces  temps  de  crise  et  d embarras , l amour  des 
lois-^seul  est  insuffisant  ; il  faut  encore  l’amour  de  U 
patris,  et  la  passion  du  bien  public. 

La  principale  occupation  des  ministres  est  de  venir 
puiser  ckaque  jour  dans  le  directoire  executif  l esprit 
du  gouvernement  et  des  lois  ^ pour  qu  iis  aient  le  ve** 

ritable  esprit  d’exécution.  ^ 

L'esprit  du  gouvernement  et  des  lois  est  féchelle 
politique  que  les  ministres  doivent  rapporter  des 
séances  du  directoire  , pour  mesurer  ensuite  dans  les 
détails  exécutifs  de  leurs  bureaux  les  opérations  d’ad- 
ministration publique  qui  s’y  ordonnent , s y prépa- 
rent , et  passent  dans  toutes  les  ramifications  de  chaque 
départemenrministériel  et  dans  les  travaux  des  auto- 
fîtes  constituées  et  secondaires. 

Sans  cette  méthode  de  travail  et  sans  cct^ esprit 
public  gouvernant,  il  n'y  aurait  plus  d’unité  dans 
l’administration  nationale.  C’est  envain  qu’il  y aurai? 
unité  et  ensemble  dans  la  pensée  du  gouvernement# 
L’incohérence  des  vues,  le  desordre  dans  les  travaux  g 
la  décadence-dans  les  affaires,  et  le  découragement  des 
employés  , affaibliraient  bientôt  le  nerf  du  gouverne- 
ment, et  la  république  serait  menacée  d’une  chute 
prochaine , ou  malheureuse  dans  son  existence , par 
l’inexécution  des  lois , et  même  par  le  genre  d ex^'» 
cution. ....  C’est  placer  entre  deux  écueils  la  liberté 
publique , et  naufrager  le  peuple  sur  le  vaisseau  mêm« 
destiné  à le  sauver  ^ le  vaisseau  des  lois. 
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C H A P I T R E V. 
DE  LA  CONSIITUTION. 


X-«E  directoire,  ayant  sans  cesse  la  constitution  ré- 
publicaine dans  les  mains , doit  rester  le  maître  de 
Fadmiiiistration  publique  et  le  moteur  universel  des 
lois.  Tout,  hors  la  création  des  lois  et  les  jugemens  , 
est  mis  en  son  pouvoir  par  le  génie  de  la  lépublique, 
pour  raffermir  et  la  défendre. 

Le  régime  constitutionnel  se  maintiendra  par  la  di- 
gnité du  directoire , par  son  énergie  , et  plus  encor® 
par  sa  fidélité. 

Que  les  membres  du  directoire  soient  les  premiers 
sujets  des  lois  de  la  république , les  instrumens  fermes 
de  son  pouvoir  et  les  modèles  de  Tobéissancc  légi- 
time î tout  obéira  aussitôt,  et  tout  se  réglera  en  France 
sur  ce  grand  modèle. 

Que  ses  arrêtés  présentent  aux  citoyens  cet  esprit 
républicain  qui  fait  tout  entreprendre  , cet  esprit  dt 
prévoyance  qui  comprend  (tout , et  cette  force  consti- 
tutionnelle qui  doit  tout  entraîner.  La  confiance  du 
peuple  dans  le  directoire  sera  grande  et  féconde  g 
comme  sa  puissance  pour  Taider  et  le  défendre. 

Otez  aux  fonctionnaires  publics  les  prétextes  pour 
éluder  les  devoirs  j qu'ils  sachent  que  vous  ne  les 
épargnerez  point  dans  leurs  fautes  , et  leurs  fonction® 
seront  remplies.  Corrigez  les  négligences  des  coaa- 
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Kiîssairês  prés  les  tribr.nauï  , près  lis  ^èpartemeiis  W 
les  municipalités  de  canton  5 punissez,  même  en  eux  ^ 
•U  du  moiasj  blâmex  hautement  une  certaine  tiédeuî 
dans  Tamour  de  la  patrie , et  vous  aurex  une  exacte 
forte  exécution  des  lois  ; réformex  les  abus  <|ue  t®ui 
les  commenccmcns  eugendrens  de  toutes  parts  a €1^ 
vous  aurex  prévenu  les  abus  c^ui  doivent  en  naître  j 
faites  respecter  la  constitution  et  la  déclaration  de3 
droits  par  tous  les  fonctionnaires  publics  j maintenez 
sévèrement  tous  les  droits  qu*clle  consacre  pour  les 
citoyens.  Le  peuple  respectera  toujours  ce  qu  ii  aura 
raison  d’aimer  et  ce  qui  fera  son  bonheur. 

L'observation  de  la  constitution  par  les  fonction^ 
naîres,  est  la  base  la  plus  sûre  du  respect  du  peupî© 
pour  elle.  L’antoritc  d’une  constitution  n’est  fondé© 
que  sur  l'extrême  vénération  qu  elle  inspire  î car , sî 
en  n*cst  pas  persuadé  dans  une  république , qu'on  vît 
sous  la  meilleure  des  constitutions , on  en  désirera 
bientôt  une  autre,  et  la  force  de  la  première  se  détruit. 
Si  donc  le  respect  pour  la  constitution  et  1 obéissancê 
aux  lois  sont  les  premières  vertus  des  républicains  ^ - 
î’obser\'ation  de  la  constitution  par  le  directoire , et 
son  exécution  constante  par  toutes  les  autorités  cons- 
tituées doivent  être  les  premiers  devoirs  du  gouveî- 
nement. 

C'est  un  énorme  travail  de  faire  observer  les  lois 
par  trente  millions  d’hommes,  de  veiller,  par  le  moycra 
des  fonctionnaires  publics , à la  sûreté  des  personne» 
et  des  propriétés , sut  trente  mille  lieues  quarrées 
de  territoire,  et  à-!a-fois  sur  tous  les  points  de  cett® 
étendue.  Le  pouvoir  public  st  tutélaire , appelle  poa- 
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voir  exécutif,  doit  être  toujours  prêt  à se  montrer 
pour  protéger  et  pour  dsfendre.  Le  directoire  ét&nt 
de'positaire  des  grands  taoyens  dont  le  pouvoir  exécu- 
tif doit  être  armé  dans  une  vaste  république , doit 
veiller  a ce  que  une  police  active,  éclairé»,  univer- 
selle , etappuyée  sur  une  gendarmerie  bien  organisée» 
ainsique  sur  des  colonnes  mobiles  de  la  garde  natio" 
nale,  ne  soit  jamais  absente  d'aucune  partie  de  la 
France.  Les  ennemis  de  la  république  attaquent  sa 
constitution  par  les  troubles  partiels,  et  son  direc- 
toire par  la  ditlîciilté  de  les  faire  cesser.  Ils  voudraient 
prouver,  par  des  agitations  factices,  rimpuissance 
de  la  constitution  et  la  faiblesse  du  directoire  exe- 
cutif. 

Mais  îe  directoire  n*a  besoin  pour  sauver  la  patrie 
et  pour  être  fort  contre  ses  ennemis , que  de  s'ap- 
puye.rsiîr  la  constitution  et  d'employer  les  moyens  que 
ïi  constitution  lui  a donne.  S'il  est  faible , une  faction 
s’en  etnpare  et  gouverne.  S'il  est  trop  fort , on  lui 
tend  des  pièges , et  une  autre  faction  l'accuse  d’excès. 
S il  se  retranche  fidellement  dans  la  constitution  , s’il 
observe  avec  habileté  de  n'être  dans  aucun  cas  l’echo 
Ct  aucun  parti  ou  la  dupe  d’aucune  opinion , s'il  ne 
transige  jamais  sur  l'exécution  des  lois,  portant  le 
caractère  constitutionnel  de  la  volonté  générale,  il  est 
ce  qu’il  doit  être  ; il  gouverne  et  il  se  maintient. 

C'est  ici  le  triomphe  de  la  ' constitution  , dans  les 
mains  du  pouvoir  qui  l’exécute  tous  les  jours.  La 
constitution , après  avoir  inspiré  les  lois , règle  leurs 
dispositions  et  fournit  tous  les  moyens  de  les  exécuter^ 
devient  le  bouclier  îe  plus  impe'nétrable  du  pouvoir 
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«ïlcutîf.  Il  a donc  le  plus  grand  intérêt  à la  meilîeuî® 
«xécution  des  lois. 


CHAPITRE  VI. 


D E s L O l s. 


Pour,  former  un  bon  gouvernement , il  faut  des 
lois  que  le  gouvernement  ne  fasse  point , et  qu’il  n’in- 
fluence jamais , mais  qu’il  exécute  et  qu’il  fasse  exécu» 
ter  toujours. 

Four  avoir  de.sbormesloîs  bien  exécutées,  il  faut  avoir 
une  constitution  constament  placée  entre  ceux  qui  font 
les  lois  et  ceux  qui  les  exécutent  j autrement  l’on  n’^ 
plus  que  des  lois  tyranniques , tyranniquement  exé- 
cutées ; et  l’on  gémiï  sous  le  despotisnte  déguisé  avec 
des  formes  r^ublicaînes , ce  qui  est  le  plus  dangereux 
et  le  plus  atroce  des  despotismes. 

Pour  que  les  lois  soient  bien  exécutées , il  sMfîif 
d’avoir  un  bon  directoire  exécutif , c’est-à-dire  , com- 
posé d’hommes  dévoués  et  instruits  qui  veulent  forte- 
ment et  vigoureusement  la  république  5 ce  qui  consi 
tltue  de  vrais  républicains. 

L’excellence  du  choix  des  membres  du  directoire 
suffit  pour  établir  et  garantir  une  bonne  gradation 
dans  les  moyeas  d’exécution  des  lois. 

Par  ses  choix  directs  dans  le  ministère , dans  l’ad- 
ministration , dans  Us  tribunaux  et  dans  les  munici- 
palités, il  fera  passer  son  esprit  et  siss  vues  aux  hom^ 
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charges  de  surveiller  l'exécution  des  lois  dans 
toute  la  république.  Par  son  influence  d'opinion  et  de 
force,  il  donnera  de  l'ensemble  et  de  l'activité'  aux 
fonctionnaires  choisis  par  le  peuple.  Voilà  l’esprit 
d'unice'  introduit  dans  l'administration  nationale  : 
%'oilà  V homogénéité  et  l’ harmonie  étaUle  et  conservée  dans 
toutes  les  parties  inférieures  du  gouvernement. 

L’autorite'  du  directoire  ne  peut  s’affermir  et  se  de'- 
fendre  , que  par  i'exe'cution  ferme  et  constante  des 
lois  5 car  les  mauvais  citoyens  ne  craindront  pas  les 
lois , si  le  gouvernement  ou  ses  commissaires  les 
protègent  contre  elles , soit  en  éludant  leur  disposé 
lion , soit  en  ne  les  exécutant  pas  5 et  les  bons  ci- 
toyens cesseront  de  respecter  les  lois^  si  les  lois  ne 
peuvent  les  de'fendrô. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  de  faire  .exécuter  les  lois , les 
gouvernemens  les  plus  vioicns  et  les  plus  despotiques ,, 
parviennent  bien  ï ce  but  ; mais  il  faut  les  faire  aimer  y 
si  vous  voulez  qu'on  leur  obe'isse  facilement  ; c'était 
lâ  le  grand  art  de  l'antiquité. 

P our  bien  faire  exécuter  les  lois  ,il  faut  aussi  en  biea 
saisir  1 esprit  ; outre  la  connaissance  des  motifs  géné- 
xattx  du  législateur  * il  est  nécessaire  que  le  direc- 
toire connaisse  quel  est  l'esprit  qui  a présidé  dans  les 
deux  conseils  à la  formation  de  la  loi.  Il  doit  donc 
avoir  un  homme  éclairé , poUtuiue  ^t  républicain  , qui 
suive  les  débats  des  conseils  , pour  épier  en  quelque 
sorte  le  génie  de  la  législation  ; et  qui  analyse  les  véri- 
tables motifs  du  législateur  , pour  que  son  esprit  diri- 
ge les  délibérations  et  les  ordres  émanés  du  directoire, 
Laction  du  gouvernement  a les  opérationi,  des  minis- 


f i5  ) 


très  et  les  travaux  des  autorités  constituées.  C'est  «si 
moyeu  moral  d'étab-’r  une  grande  harmonie  entre  Tes- 
prit  qui  crée-ia  loi  et  l’esprit  qui  Tex 'tute. 

Il  est  un  autre  dàn:rer  à c vher  : la  corruption  des  lois- 
peur  v-ni’“  du  goir/erncment  bi-nrême , p \rdeux  voies 
ëg.ticmenî  dangéreuses  : par  trop  d’inrensite'  ou  par 
défaut  d'énergie.  Dans  le  premier  cas  , le  gouverne^ 
ment  exagère  les  lois,  dans  le  second  il  les  affaiblit  t 
ainsi  en  faisant  trop  d'efforts , et  en  n'en  faisant  pas 
assez  pour  rexécution  des  lois,  elles  se  corrompent  et 
périssent  dans  le^  mains  mêmes  destinées  âleur  donner 
la  bienfaisance  et  la  vte<. 

La  voix  des  républiques  anciennes  crie  chaque  jour 
au  directoire  français  : « Rétablissez  sans  cesse , ot  à 
chaque  instant , l'empire  des  lois  , sans  partialité  et 
sans  iatcrpiétation  j tout  languit,  tout  s'anarchise, 
quand  les  lois  s«at  absentes  j muettes  ou  seulement 
éludées.  « 

Je  termine  par  une  réftexîon  facile  a saisir  : les  enne» 
mis  de  la  république  et  Iss  fiateurs  du  gouTernement 
chercheront  à embarrasser  le  directoire  d'affaires  par-^ 
ticttlièrcs,  exciteront  la  jalousie  du  pouvoir  ; consume- 
ront son  temps  en  décisions  individuclles^pour  qu'il  ne 
remployé  pas  en  délibérations  nationales  j distrairont 
le  directoire  de  la  grande  affaire  de  la  guerre  au  dehorsj» 
en  l'occupant  des  vaines  querelles  de  l'intérieur;  absor- 
beront sa  passion  du  bien  géaéral , en  l'entourant  des 
passions  personnelles  j et  paralyseront  ainsi  par  uns 
armée  de  préposés  et  d'intriguants  , et  par  une  multi- 
tude de  bureauiet  de  sollidutions  ^ son  habileté  ei 
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sôft  patriotisme  , ses  principes  et  sa  justice  , son  éco^ 
Bomieet  sa  surveillance. 

Voilà  comment  Tanarchie  se  met  adroitement  à la 
place  d’un  gouvernement  régulier;  comment  des  arrê- 
tés innombrables  se  substituent  à l'exécution  des  lois 
générales,  et  comment  la  pensée  vaste  et  énergique  du 
gouvernement  s’affaiblit  et  s«  divise,  s’attenue  et  se 
perd  dans  une  foule  de  détaiis^et  de  vues  médiocres, 
sans  pouvoir  pbis  jamais  rien  imaginer  de  grand , rien 
exécuter  de  fort , rien  produire  qui  soit  digne  de  l’es- 
prit républicain.  Heureusement^  dans  un  gouverne- 
ment plein  delum’eres,  de  patriotisme  et  del’expérience 
de  la  révolution,  l’avertir  d’un  tel  danger , c’est  l’avoir 
évité. 

Çueîes  chefs  du  gouvernement  dirigent  avec  justice, 
fermeté  et  impartialité  , Temploi  des  moyens  nom- 
breux qne  les  lois  leur  donnent.  Qu’ils  se  persuadent 
bien  que  , pour  établir  une  bonne  exécution  des  lois , 
un  ordre  public  invariable  , et  un  à-plomb  solide  dt»s 
toutes  les  parties  de  radministration  nationale,  il  suffit 
quandonatoutes-fois  bien  choisi  ses  agens  et  ses  com- 
missaires , de  vouloir  fortement  et  uniquement  l’exé- 
cution des  lois.  Elle  marche  ensuite  d'eile-memc  et 
par  le  seul  contact  de  la  surveillance  suprême  i enfin  » 
une  politique  éclairée  doit  porter  le  directoire  à faire 
rétablir  l’ordre  et  la  sûreté  pat-tout , pour  faire  sentir 
le  bonheur  du  gouvernement  républicain  , etl’influence 
de  l’organisation  actuelle  du  pouvoir  exécutif  sur  la 
liberté  civile , sur  la  propriété  et  le  bonheur  des  ci- 
eoyens.  On  peut  obtenir  ces  bienfaits  par  une  bonne 
police  générale*  ^ 


CHAPITRE  Vir. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE* 


U T A N T le  aespotist-nâ  est  éloigné  de  la  liberté  ; 
autant  la  police  généra  e de  la  république  est  différente 
•derancienne  police  de  la  monarchie. 

Le  ministère  de  la  police  générale  est  bien  moins 
un  ministère  qu’une  granae  et  severe  magistrature  qui 
doit  pré^crûr  les  d-liîs  cju  *lle  ne  connaît  pas  encore, 
faire  avorter , ou  faire  punir  les  complots  qu  elle  con- 
naît déjà  , et  employer  beaucoup -plus  Its  menaces  et 
les  recherches , que  les  procédures  et  les  punitions. 

C’est  l’œil  du  gouvernement  qui  est  sjins  c«sse  ou- 
vert sur  les  mauvais  citoyens  pour  les  effrayer,  sur  les 
projets  perveis  pour  les  réprimer,  sur  les  hommes  tur- 
bulents pour  les  contenir , sur  iès erreurs  des  citoyens 
pour  les  faire  distinguer  des  délits  , et  sur  la  faiblaissê 
humains  , pour  l’empêcher  d’être  coupable. 

Rome  vertueuse  eut  besoin  d’établir  une  censure  pour 
Us  mœurs  : la  France  , couverte  encore  de  la  rouille 
du  vieux  despotisme,  a besoin  de  crc:er  une  censure  de*,' 
vices.  C'est  la  police  générale. 

Cette  police  sera  active,  vigilen’-e  et  ferme , sur- 
tout dans  les  cités  populeuses  , parce  qu?  les  desseins 
contraires  à la  sûreté  des  citoyens , à l’ordre  pubüc  et 
au  maintien  de  la  république  , y sont  plus  facilement 
coaimencés  dans  le  secret  tou^^ours  suivis  a .ec  cyns^ 
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>a»GC  , ensuite  suspendus  .et  repris  2 époques  iDcertai- 
i.vS  et  seionjes  circonstances  , et  parce  que  rambuir.-n 
d'un  paVti  ou  d'une  opinion  politique  , devient  darts 
les  grandes  \i  !es,  et  à Paris  sur-tonr  ^ rrès-inpiaenicnt 
raiTibi.ion  ddin  certain  nombie  de  citoyens  vendus  ou 
enclins  à ce  parti  ou  à cette  opinion  , ou  à cuu  intri- 
gue de  Y etranger. 

Cette  police  s'y  exercera  avec  autant  de  ?èle  que  de 
dignité  , parce  qu'il  s'agit  plutôt  d’observer  que  d’es^ 
pionner  , de  prévenir  que  de  punir , et  de  contenir 
que  de  frapper. 

Cette  police  5 pour  être  digne  d'hommes  libres  , 
fêta  morale  dans  se  s moyens  , et  pure  dans  les  instm- 
mens  qu'elleemploiera,  parce  que  ce  n'est  pas  la  po- 
lie* du  despotisme,  ni  celle  cie^rinquis^tion.  Loin 
d'elle  ces  délateurs  \ indicatifs  , vénaux  et  corrompus , 
dont  ridée  seule  empoisonne  toutes  les  jouissances  du 
citoyen  honnête,  et  dont  le  sesi^venir  reporte  vers  une 
époque  que  te  régime  doux  et  bienfaisant  des  lois  doit 
faire  oublier.  Loin  d'elle  aussi  cet  espionnage  inFams 
. qui  fait  douter  de  la  liberté  civile,  et  qui  flétrit  ce  senti- 
ment délicieux  de  la  confiance  réciproque,  si,n;ces- 
‘sâire  aux  comrnunicadon.s  des  hommes  entr’eux. 

Le  Rcuverncment  républicain  laisse  aux  tyrans  et 
^iix ariscciicraies  farouches,  ces  foirnes  inquisitoriales 
et  ces  manières- ombrageus-s  qui  fappenr.de  soupçon 
Les  meilleurs  citoyens , et  qui  font  frémir  d'e^Vqi  au 
milieu  de^  spectacles  et  des  plaisirs  publics.  Mais  la 
police  générale  n'aband'^niieca  point  aux  lâches  com- 
phâsances  de  quelques  artistes , ni  à l'opiniâtreté  des 
spphiidissemenj  .CIC  raristociatie,  ni  aux  manœuvres 
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secrèies  de  la  maiveîlîance  , les  spectacles  publics,^ 
Trop  long-temps  la  licence  efîrënée  du  royalisme  et  la 
despotisme  du  vice  ©ht  triomphé  de  la  faiblaîsse  d\m 
gouvernement  provisoire  , ont  insulte'  aux  lois  / cor- 
rompu l’esprit  public,  et  attaqué  directementropiniori 
républicaine  dans  ces  memes  théâtres,  destinés  à ins- 
pirer rhoneur  de  la  royauté,  à célébrer  les  action.â 
^'■tueuses,  et  à servir  d’honorable  supplément  àriRs. 
truction  pxblique.  La  police  doit  donc  y veiller  à ca 
qu  il  ne  s introduise,  dans  les  jeux  scéniques,  aucune 
institution  ou  maxime  directement  ou  câicacement  con- 
feï-Jre  à ! esprit  de  la  république. 

î police  générale,  tutrice  natiirelk  de  îa  liberté 
cîviL  , respeciera  la  maison  du  citoyen , ne  pénétrera 
ni  dans  les  foyers , ni  dans  les  secrets  domestiques. 

L autorité  du  père  de  Lrmiîle  et  les  droits  du  citoyeîî 
sont  là  , qui  arrêtent  19145  les  magistrats  de  police 
cher,  'es  hommes  libres  et  domiciliés  : sous  la  monar- 
due  m.é  ne,  on  ne  pouvait  pas  tiiire  violence  à un  cL 
. loyen  danS'Sa  m ison. 

L as:lc  wc  i'ir.dipence  a servi  quelquefois  de  retraits 
aux  vagabonds  ,•  -nais  depuis  la  révolution,  le  vagabon- 
dage à changé  de  caractère  et  de  personnes.  Ce  sont 
des  ennemi.  dor>i^stiques  delà  bberté,  ce  sont  les 
en  ms  danarurés  qui  ont  voulu  assassiner  la 
qui  s trabhssent  en  organisation  miuraiie 
des  ^outôs,  poar-arrèter  les  courriers,  ei  5 
rdations  et  des  tnésors  du  gau 
ceux-là  qui  circuient  sans  cesse  par 
ques  et  par  les  chemins  détourné.,  dés 
-lis  ,etde  Paris  dans  les  graiivles  conirnunÊS 
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folique  ; voilà  les  nouveaux  vagabon<Js  que  h libwUe 
.dénonce  à la  police  generale. 

La  misère  ne  sera  point  tourmentée  par  une  inspec-- 
tion  de  police  , sous  le  nom  de  répression  de  la  men- 
dicité. Les  bons  gouvernemens  la  font  disparairre,  non 
par  la  force  et  la  détention  , mais  par  le  travail  et  le 
secours.  Le  législateur  pourrait  bien  flétrir  Toisiveté, 
et  établir  en  loi,  que  le  magistrat  de  la  po’ice  peut  de- 
-man4er  en  tout  temps  à chaque  citoyen  qui  nécessite 
son  inspection  , de  quels  travaux,  profeision  , revenu* 

©U  biens  il  subsiste. 

En  attendant  ces  lois  morales , une  police  vraiment 
philantropique  pourrait , quant  a la  mendicité  , cher- 
cher à prévenir  .les  délits,  sans  insulter  a la  misere  , 
«lie  flétrit  bien  assez  les  âmes  , pour  que  la  police  ne 
vienne  pas  V ajouter- ses  dédains  ! La  partie  de  la  police 
que  jhmagine  , épierait  dans  des  retraites  obscures  les 
besoins  du  peuple, pour  y tarir  la  source  intéressée  du 
vice  , etpour  y flére  cesser  le  désespoir  de  l’infortune 
séduite,  ou  de  Tindigence  oubliée  Le  vol  et  l infanti- 
cide , fruit  de  nos  injustices  et  de  nos  préjugés , seront 
alors  effacés  de  nos  lois. 

î^es  campagnes  ne  demandent  que  sûreté  des  pro- 
prières  , devises  des  récoltes  , protection  à la  hbi;e  ^ 
circulation  du  commerce , et  conservation  de  tous  les 
-établissetnens  qui  favorisent  le  bien-être  des  citoyens 
«t  Lindustrie.  ^Surveiller  ces  objets , par  une  pohee 
éclairée  et  locale  : c est  faire  à-la-fois  le  bien  des  villes 

®t  des  campagnes  du  commerce  et  de  fa-gnculture. 

- Le  vol  des  fruits  et  des  moissons  est  le  mal  le  plus 
■général  dan*  les  campagnes.  Celui-là  attaque  la  base  ^ 
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thnw  «ocWti,  laprorrht^.  11  dc^mit  Ta  produetîon 
la -oins  nécc«air.,  cUeduf-W.  Ce  n’est  pas  asst.* 
^e  U ré^avess.on  de  ces  dd'.ts  par  la  police  cotrccno 
relie,  ou  par  U sutvei  suce  d'une  gendarmerie  plus 
n ,mbre,ise  mieux,  salariée  i il  faut  les  preveuîr 
t’em  iloi  des  vagabonda  a des  travaux  pubiicSj  trop  peu 
employés  par  nos  lois  p.na^es,  et  par  rorganisaii-Ml 
des  secours  , à domicïlc  et  à commune,  aux  citoyen^  m- 

Dans  les  Gaules  , une  loi  des  Francs  avait  atvise  1® 

territoire  en  r/zbmai,  et  les  hommes  libres  en  cernâmes  ^ 
d^os  la  vue  d’obliger  chaque  district  à répon  ire  des 
vo's  qui  s>  feraient.  Montesquieu  rapporte  qu’une  pa- 
reille police  s’observe  encore  aujourd’hui  en  Angi.s- 
terre  (0-  chaque  canton  de  lamépublique 
des  vols  et  des  dalles  champêtres  ; tout  sera  b 
dé  , les  voleurs  bientôt  reconnus,  et  la  poLce  rurale  faci^. 
Icmenr  i erfecrionr.’ée. 

Enfin  les  étrangers  , qui  serrant,  pendant  la  guerre  , 
comme  amès  la  paix  , les  agens  des  rois  cf  les  espions 
du  cibinêt  britan  nique  , pour  corrompre  les  a nés  , .eS 

excitet  des  trouves  dans  rintérieur,  pour  obsery-er^ 

dans  nos  ports  et  dans  nos  places  frontières , les  mou^ 
vemens  delà  marine  et  des  armées  , «nt  besoin  detre 
surveillés  particulièrement  par  la  po  ice  generale, 

1.  Les-étrangii's,qui  raenianc  la  révolution,  viennent  en 
France,ne peuvent  avoir  ni  l’intérêt  ordina  re. des  vpyq.* 
geurs/ni  l’intérêt  du  véritable  commerce,  ^ ilspt® 
Vienhent  en  France,  ( à quelques  exceptiofaS  près)  q’m 


I [i)  Esprit  <i«  lais  , liv.  30  , chap,  17. 
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lN>u.sé.  par  rintérêt  sorduie  de  l’agîotaçre  . on  potir 
4 intérêt  coupable  des  conspirations,  leur  p.jys  s en 
debarrasse  pour  troubler  et  ruiner  !a  France.  I a f rance 
doit  les  surveiller  particulièrement , pour  rétablir  sa 
fortune  et  sa  sûreté. 

Les  anciennes  républiques  avaient  tant  redouté  Tin- 
fluence  des  étrangers  sur  leur  liberté  et  leur  tranqui- 
lité^qtTeiies  avaient  créé  un  magisüac,.  pour  traiter 
avec  * étranger  ^dans  les  ports  ou  il  pou  van  sculemenî 
pénétrer.  La  rep..blique  française  placée  au  centre  de 
l'turopeet  baignée  par  deux  mers,  étant  en  même- 
temps  agricole  , manufacturière  et  commerçante  , ne 
peur,  sans  se  nuire,  sans  se  perdre , éloigner  lesétran- 
gers  î mais  elle  doit  les  enviionncr  d’une  surveillance 
habile,  active  et  régulière.  Les  anglais  seront  lorgr 
te  iips  Ls  agens  de  la  corruption  de  la.  république  , de 
là  dégradation  de  nos. institutions  et  de  nos  moeurs*^ 
de  la  calomnie  distiilee  par  nos  journaux,  du  relâche- 
ment de  Tesprit  public  , de  l'extraction  de  notre  nu- 
méraire,  et  de  Taviiissemenr  ruineux  de  !a  fortune  na- 
tionale. Ministre  de  la  police  générale,  le  gouverne- 
ment anglais  ^miis  à déjà'  donne  bien  de  Tei^banat- 
par  les  colonnes  d'agioteurs  , d'intrigans  , d'espions^ 
de  Câîoiïiniateurs , et  de  traîtres  qu'il  a envoyés  en 
r.ance;  il  vous  prépare  encore  plus  de  travail  après 
la  paix  ' Son  plan  est  de  faire  , de  la  paix  , une  guçrfe 
sourde.  Vous  devez  vous  y attendre,. et  vous  pouvet 
h prévenir  ; et  en  déjouer  les  projets,  , 

Que  le  bon  esprit  qui  dirige  le  gouvernement 
4onne  donc  la  naissance.,  et  l'impulsion  à cette  police 
^èasiaie  ^ avec  tous  les  de  surveillance  es 
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<î*act?vlt^  qui  do’vent  la  faire  aimef  et  fespécter  ps:p 
les  citoyens  ; eile  sera  active,  sans  inquiétude  i juste 
sans  dureté  *,  universere,  sans  vi!  espionage  sévère 
sans  arbitraire  > vigoureuse  , sans  violence;  éclairée 
sansdéiation  i salariée,  sansv.naiité  j d dante,  sanî 
inquisition  ; répressive  et  prévoyante, sans  avoir  besoia 
toujours  des  lois  pénales  j et  de  sufipHces  curieuse 
sans  blesser  les  droits  de  l'homme  libre  , et  fouillant 
dans  les  sources  même  du  vice  pour  es  tarir  , sans 
ser  d'êtrt  morale  Cest  là  le  chef-d'œuvre  du  gouver» 
îicment  libre.  Car  rm  gor.yerrt  n er.t  i(  pub  i ain  .. 
police  , aunnt  pour  protéger  le  citoyen  honnête  et 
probe,  que  pour  surveiller  celui  qui  ne  l’est  pas. 

Imaginer,  et  sur-tout  organiser  une  grande  po’fce 
prévoyante,  juste  et  forte,  sans  danger  pour  la 
civile,  et  sans  atteinte  sur  la  liberté  de  la  presse  , est 
wnç  découverte  a faire , dont  il  serait  glorieux  pour  les 
le'gisiateurs  et  le  gouvernement  de  la  France  rc 
blicaine  d'être  les  inventeurs. 

Les  anglais  , qiFun  politique  re'piibîicain  ne  peu2 
citer  qu  ert  rr.atière  de  Cherté  civile  , ont  mieux  aimi 
supporter  les  grands  inconvéniens  d'une  police  faible  g 
que  de  courir  des  dangers  plus  grands  de  donner  aià 
pouvoir  exécutif  une  force  dont  ü pourrait  trop  faci- 
lement abuser  contre  les  droits  du  citoyen.  C'est  fa 

jalou  ie  naturelle  de.  la  liberté Pa-sons  à la 

exterieure  , nous  la  retrouverons,  avec  là  vïcioires  «U9 
mulieu  des  armées 'de  la  république. 
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S f le  temps  est  néce«;sa-re  pour  sanctionner  les  pen- 
sées du  génie,  la  v-'ctrésre  est  pi  is  nicessairc  encore 
peu"  sanctionner  l’érabiist- tnent  d une  grande  repu- 
bl'que  , qui  esc  aussi  une  pttuée  du  génie . de  la 
liberté.  . 

S'i  les  répub’iciins  étaient  vaincus , ils  seraient  cri- 
irdnels  aux  yeux  des  rois  «nnemis  , tant  h bberté  leur 
est  odieuse.  11  faut  les  ruiiv.r  ou  'es  battre  pour  qu'ils 
la  supportent  ; iUaut  donc  sans  ce^se  réorganiser  la 
Tictoire , jusqu  a ce  que  la  grande  question  de  rétablis- 
sement de  h république  léait  plus  un  seul  contradic- 
teur au  déhors. 

Durant  îe  cours  de  ses  malheurs,  et  pendant  les 
périodes  désastreux  du  relâchement  ou  de  la  violence 
de  î'tsprit  général , 'la  république  s’est  réfugiée  dans 
les  armées.  11  fût  un  temps  oâ  elle  ne  fut  plus  que  sur 
les  frontières  > les  républicains  étaient  opprimés  par- 
tout; les  défenseurs  , les  aims  deh  bberté  étaient  dé- 
vorés par  les  douleurs  obscures  des  cachots  ^ ou  mas- 
sacrés par  les  poignards  impunis  des  royalistes.  Ces 
temps  ne  reviendront  pas  plus  que  ceux  d une  tyrai^- 
lîie  quelconque.  Nous  avons  une  'conscitutien  efî 
activité. 

L’esprit  pablic  «V.i  eunt  lel^tié , corrompu , 


dégradé , par  une  longue  année  de  conjurat.ons  rota- 

• les  ; l’esprit  public  qui , long-temps  . s eta.t 

pre^rvé  de  cett.  épidémie  morale  de  l’mteneur , e« 
re-ut  à la  fin  quelques  atteintes  funestes.  Cette  m- 
fiuence  était  inévitable.  Elle  était  d’ailleurs  secondée 
par  le  vaste  complot  des  ennemis  de  ! intérieur  , ten- 
ant à laisser  les  armées  sans  approvisionnemens  a 
les  décourager  par  un  dénuement  honteuif  et,  par  de* 
destitutions  injustes,  à les  empoisoîlnet  par  des  no- 
minations de  chefs  aristocrates  « 
suspects,  d prodiguer  le  sang  républicain 
des  royaumes  étrangers  , tandis  que  la  multiphcatioa 
des  congés  et  la  désertion  impunie  faisaient  évanouis 
nos  légions. 

Xe  directoire  français  est  venu  mettre  un  terme  S 
cette  désorean'sation  morale  et  militaire.  11  a rétabli 
h discipline  relâchée . complété  tous  les  corps  , dont 
il  a perfectionné  les  divisions  et  augmenté  la  masse. 

' en  même-temps  qu’il  assurait  leurs  approvisionne- 
mens . et  tranchait  la  racine  de  tous  les  abus. 

Aussi  l’esprit  public  militaire  naturellement,?!  éner- 
gique , si  réoKblicain  , et  qui  avait  mis  si  long-temps 
la  victoire  en  permanence  , a repris  , à l’ouverture^  e 
la  campagne  immortelle  de  l’an  IV  , sa  première 
vhueur.  La  certitude  de  vaincre , que  les  précedens 
évènemensduRhin  avaient  affaibli  un  instant  , s’est 
raniTée  avec  une  ardeur  patriotique  , présage  des 
succès , et  avec  un  héroïsme  impatient  d’arriver  a U 
limite  du  Rhin  et  à la  paix  générale,  par  une 
•vigoureuse. 
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U gouvernement  peut  tout , par  son  influence  sar 
les  armees  de  !a  républiqpé  ; il  l'a  bien  dprouve'. 

Faire  sentir  aux  soldats  l'aiguillon  si  puissant  ds 

I estime  publique  ; vouloir  f'orteaient  l'ordre  dans  le 
service,  les  mœurs  et  la  discipline  républicaine  dans 
les  diverses  divisions  ,•  ne  laisser  aucun  délit  militaire 
sans  répression  . aucune  dilapidation  impunie  , et 
aucune  action  lieroïque  sans  récompense  ; -faire  jouir 
les  officiers  inférieurs  de  la  considération  qui  leur  est 
due  pour  le  bien  du  service  ; ramener  constamment 
les  chefs  de  l'arme'e  aux  principes,  du  ge'ne'ralat  .re'pu- 
blicain  , et  les  e'tats-majors  au  mépris  des  de'lices  et  du 
luxe  qui , ^toujours , conimencèrent  la  corruption  des 
républiques  par  la  corruption  des  armées  : voilà  les 
principaux  objets  à remplir  constamment  par  le  di- 
rectofre. 

II  donnera  ensuite  ces  récompenses  militaires  qui 
flattent , quand  elles  sont  me'ritées  i qui  sont  républi- 
caines, parce  qu'elles  sont  simples;  qui  ne  corrompent 
pomr , parce  quMles  sont  rares  ; et  c]w  produisent  ref- 
f.  t des  honiuurs  du  tnorr.phe^  sans  en  avoir  le  danger.  A 
1 irni'ution  de  nps  -pères  , les  Gennalnj  , il  donnera  au 
générai  le  plus  dévoué  à la  rép-ablique , ou  qui  a le 
plus  souvent  conduit  les  armées  à ’a  victoire,  h cheval 
du  combat  et  U javdot  tcràlle.  \[  fera  avec  nos  grands 
capitaines  cet  échange  si  honorable,  des  armes  créées 
par  notre  tndustne,  avec  des  drapeaux  ennemis,  con- 
quis par  notre  courage. 

11  est  un  autre. obiet  qui  a été  trop  négbgé  dans  îes 
prem’ers  six  mois  de  l'an  IV,  cest  de^céîebrer  fes 
■sacrifices  générenx',  les  hauts^faits  d'arEies , et 
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belles  actions  militaires  qui , dépuis  Iénc;-temps,  n’ont 
de.temoms  que  ces  vast-s  toiniieaax  ^ app-^Iles  champs 
dü  bataille,^ 

Le  soUat  françai?  vît  ic  gloire  ^ et  ses  exploits  de- 
meurent dans  robsciiriré/  Le  viéfensciir  de  la  républi- 
que périt  dans  les  plaines  de'  la  Gcrniame  , daro  les 
-Alpes  et  sur  les  bor  is  du  Rhin  , sans  espérer  que  Sâ 
mort  glorieuse  console-  ses  tristes  fo/ers  , et  soit 
comptée  dans  les  Urines  de  U pYtie!  Du  uioins  , quand 
U tribune  des  législateurs  rétentissarc  des  détails  de 
la  guerre  et  des  évenemens  qui  avaient  préparé  le 
succès  , lè  courante  .se  sentait  électrisé,  récompensé^ 
soutenu  , et  la  victoire  nourrissait  la  victoire. 

Auiourd  hui  que  la  tribune  nationale,  veuve  d® 
cette  renommee  des  triotn^hss  de  nos  guerriers  , est 
destinée  aux  tranquilles  conceptions  des  législateurs  , 
c est  au  directoire  exécutif  à remplacer  , par  un  jour-  • 
ni!  (0  ofHc'e'  des  armées,  cette  vo-‘x  de  la  renommée 
conventionné! 'c,  qu!  à tant  tadayé  les  rois,  et  si  fort 
encouragé  des  républicains. 

Qu  un  nouvel  orateur  , ss’sîssant  d’une  main  l'bre^ 
le  burin  de  la  gloire , inscrive , sur  les.  feuilles  de  chac  .;e  ' 
jour,  le  nom  des  soldats, des  ofiieiers  , des  généraux ^ 
qui,  en  Ci5rabatrantpoiir!.i  patrie , auront  signalé,  leur 
tiii^mph:  ou  leur  mort,  par  des  traits  de  dévouement 
et  d héroïsme.  Que  ces  feuilles  rémunératrices  if 
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•'O  Je  mt  fais  gloire  d’avoir  inspiré,  il  y a un.a'n,  i’éîia- 
bl-ssemc^n  Ja  jourcal  des  défenseurs  de  la  p '.t^ie  , qui  a publié 
icî  prodi-^es  des  armées  héroïques  d’Italie  , de  Sambre  ét- 
Meuic , et  du  Rlun  et  Moselle.  Cet  ouvrage  était  composé 
a ctatc  époque. 
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ient  les  frontières  , aillent  enflammer  tons  les  coura- 
ges , rendent  solidaiies  aux  armées  qui'  combattent 
encore  demain  , la  gloire  de  celles  qui  ont  vameu  au- 
jourd’hui Que  la  tombe  du  soldat  qui  a péri  en  ame- 
nant le  général  Aîv'miy  , soit  l^onorée  comme  la  cen- 
dre de  Tad  udant  Mulron , périssant  au  mtlieu  des 
triomphes  d’Arcole. 

C’est  un  historien  éloquent,  et  passmnr.é  de  la  gloire 
«t  des  travaux  des  armées  « qui  seul  manque  aujour- 
d’hui à leur  gloire  Voulex-vous  savoir  ce  que  peut 
sur  e'ie  ce  sentiment  de  reconnaissance  pubhque  et 
ce  besoin  de  renommée  ? eritendex  ce  que  disaient  les 
soldats  français  sur  les  bords  du  Rhin  , sur  les  Alpes 
ou  dans  l’Italie  , avant  la  campagne  de  l'an  IV  ; « La 
république  ( disaK-ils  j ignore  nos  sacrifices  et  nos 
eiforts  i à peine  elle  sait  si  nous  avons  combattu  , 
qumd  elle  apprend  nos  succès  1 Le  regard  fécond  de 
la  puissance  publique  , les  récits  consolateurs  de^nos 
concitoyens  n’échauffent  plus  les  courages  , n ani 
ment  plus  les  combattans  ! Le  passé  n’est  ^éjà  plus 
rien  ; le  présent  est  à peine  apprécié  apperçu  ^ et 
nos  triomphe's  à venir,  n’étant  plus  recueillis  m consi- 
gnés dans  l’histoire  de  notre  république,  s’évanouiront, 
sans  être  un  mérite  auprès  de  nos  contemporains,  ni 
un  titre  de  reconnaissance  pour  la  postérité  l.  . • •«  ^ 
Ainsi,  honorex,  par  rétablissement  d’un  histor.en 
rtationa-  près  de  chaque  armée , le  courage  des  batail- 
lons républicains  ; snregisu-ex , pour  les  siècles  ; pro- 
clamez , piiblle-z  les  r-elles  actions  des  soldats  de  la 
liberté-,  ils  ont  produit  la  victoire-^  et  la  victonc  a 
fondé  la  républiquec 
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Porter  la  surveillance  la  plus  constante  ^ et  U rc* 
forme  la  plus  sevère  dans  la  partie  supérieure  de 
hiérarcaie  militaire  ; les  abus,  descendent  et  ne  remon- 
tent pas.  L exemple  du  général  conduit  les  capitaine» 
et  puis  les  soldats. 

Exigez  des  administrations  militaires  la 
proge'sive,  la  fidélité  des  dépôts,  rapprovisionne- 
ment  abondant  des  troupes^  la  prévoyaçce  journalière 
de  leurs  besoins.,  C est  par  les  admi  lisîratibns 
ta  Tes  que  la  fortune  de  la  république  s'est  e'erouît 
rapid.ement , c est  par  elles  que  la  victoire  à été 
quÊiois  ralentie  ou  aliénée.  'Elles  rapportent  tour 
rintérêc  personnel.  Apportez  vos  traviux  , yos  solli- 
citudes de  gouvernement  vers  les  défenseurs  de  h 
p-atrie. 

Les  armées  républicaines  ont  été  ^ dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays  ,les  derniers  remparts  ^ et 
Easile  e:<trêmc  de. la  liberté.  Ainsi , quels  que  puissent 
jamais  être  les- e"yènem.-:i:  que  préparent  à la  Fn 
les  t-/rans  du  dlhavs  et  les  am.bit^eux  ce  Vimérenr 
les  soldats  répabbe  u’ns  seront  Tobstacle  puissant  que 
I.e  despot;s:ne  ne  surmont.-ra  jamais  , sous 
forme  qui-  se  yl.-  -oinc , se  piéparanr  con 

0.tave,]U[\i  .1  ses  soldats  qiie  deux  mois  après 
victoire  ilréca^’irait  la  république  ; iînsf  , tandis 
tuLit  était  pa-'d-i  dans  Home  , les  col. Lis,  i 
ma:. dés  par  un  tyran  é rai  en?  jaloux  de'îa  nberté 
îeui  patrie  , et  io:çai.,nt  c^uef  à garder  l'esprit  ré 
publicain 

Le  mrüiear  appin  des  deux  ronreiîs , du 
«t  dî  la  conjUti^iioa  qui  les  çfée  et  les  un.lt 
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srmees  ; leur  fidélité  est  à l’épreuve  ; leur  sang  2 coulé 
pour  la  liberté  ; ne  craignez  pas  que  jamais  il  profite 
au  despotisme  des  rois  , ni  à la  tyrannie  de  quelque* 
ambitieux. 

Il  y a deux  mille  ans  que  les  hommes  n’avaient  .plus 
entendu  parler  de  l’amour  de  la  patrie  , des  droits  du  ' 
peuple  du  désir  de  îa  ^raie  gloire  , des  prodiges  de 
la  liberté,  du  renoncement  à soi-même  , et  de  ces  faits 
de  courage  et  de  constance  héroïque  que  les.  Grecs  et 
les  Romains  nous  ont  transmis.  Les  armées  de  lare- 
publique  ont  rétabli  les  vertus  qui  illustrèrent  les  an- 
ciens peuples  ; elles  ont  répondu  à ceux  qui  disent 
qu’il  n’y  à point  en  France  assez.de  pvrur  îa  ré- 

publique j elles  ont  supporté  la  faim  et  le  froid  : elles 
ont  b avé  la  mort  sur 'le  champ  de  bataille  ; elles  ont 
combattu  sans  solde , sans  appât  de  butin  , et  sans 
céder  aux  séductions  dont  on  les  à entourées  j elles 
ont  retrouvé  dans  les  campagnes  de  ritaîic  , dans  les 
champs  de  r Allemagne  , dans  les  plaines  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande,  les  beaux  traits  des  annales 
Grecques  et  Romaines  , et  elles  nous  les  ont  rendus , 
es  l.es  agrandissant....  ils  mourraienr  tous,  ces  soldats 
de  la  liberté  , plutsAt  que  de  la  profaner,  par  des  com- 
bats, pour  toute  autre  puissance  que  celle  des  lois, 
pour  toute  autre  constitution  que  celle  qui  s’exécute 
«tcme’lemen:  par  la  volonté  du  peuple  français  Le 
gouvernement  peur  donc  présenter  ces  armées  à ses 
amis  et  z ses  ennemis  , au  dedans  et  au  dehors.  C’est 
un  devoir  sacré  pour  lcdirectoire,  de  réclamer  pour 
elles  la  distribution  des  récompenses  nationales  ; de 
rapp^Uer  , par  un  tuc5?a|;e  au  corps  législatif^  la  cou- 
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mriintenir  des  riches  colonies  Orientnles  et  Occiden  ^ 
taies  ; occuper  une  population  iminense  ,par  tous  les 
genres  de  travaux  et  arts  ; entretenir  «ne  belle  indus  • 
trie  manufacturière  j exe'cuter  un  acte  de  navigation  , 
qui  do't  appeller  les  autres  peuples  à nous  imiter  ou 
à conquérir  U liberté  de  rOcéaa  > soutenir  la  gucrie 
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sécration  d"un  milliard  de  domaines  nationaux , fakê  - 
par  la  reconnaissance  publique  : aux  défenseurs  de  U 
patrie  , à ceux  que  le  sort  des  combats  aura  épargnés  ^ 
et  qui  .auront  planté  Tolivier  de  la  paix  à côté  de 
l'arbre  de  la  liberté....  Jamais  la  munificence  natio- 
nale n'aura  été  plus  juste  et  plus  nécessaire  1 jamais 
aussi  les  récompenses  militaires  n'auront  été  plus 
politiques  et  plus  républicaines  , puisqu'elles  ratta- 
cheront à l'agriculture  , des  hommes  adonnés  à la 
guerre  , allieront  de  plus  fort  les  sentimens  civiques 
aux  habitudes  militaires , et  tempéreront , par  les 
travaux  doux  et  sédentaires  de  la  nature  , les  moeurs 
actives  et  bruyantes  des  camps  ! 

Ce  n'est  pas  assez  pour  un  grand  peuple  agricul- 
teur , industrieux  , commercant  et  navigateur  d'avoir 
des  armées  de  terre  ; il  lui  faut  encore  des  forces 
de  mer. 
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mnrre  une  nation  toute  navale  , et  qui  réunit  à une. 
coalition  continentale  , des  forces  maritinnes  innom- 
brables : voilà  Tordre  qui  est  intimé  par  la  nature  et 
Ja  politique  a la  république  française  ^ pour  avoir  une 
«arinc  pidssante. 

Le  génie  de  Colbm  exécuta  ce  plan  sons  le  despo- 
tisme. Le  patriotisme  du  directoire  Texécutera  mieux 
■90US  la  liberté  , parce  qu  il  sui-vra  les  progrès  que  l’art 
naval  à fait  depuis  un  siècle;  qu’il  saura  profiter  des 
leçons  de  1 Expérience  ; et , qu’à  Texemple  des  Romains , 
il  adoptera  et  naturalisera  parmi  nous  les  usages  , lês 
otablissemens  et  l«s  institutions  maritimes  qu’il  trou- 
vera meilleures  chez  les  peuples  voisins. 

Le  mal  en  ce  genre  est  urgcn^  C’e'tait  un  plan 
profondément  médité  par  les  ennemis  de  la  répu- 
blique,, de  dégrader , d’anéantir  la  marine  française  , 
de  l incendier , delà  brûler  à Toulon,  de  Tafî'amcr 
à Brest , de  la  livrer  aux  tempêtes  sur  nos  côtes , •»  à 
des  forces  supérieures  sur  les  mers.  îls  n’ont  que 
trop  bien  réussi  ; ils  savaient  bien  que  cette  guerre  de 
la  liberté,  entreprise  sur  le  continent,  devait  naturelle- 
ment se  terminer  en  guerre  maritime  ; et  ils  ont , 
d’avance,  brisé  dans  nos  mains  des  armes  puissantes 
dont  les  anglais  furent  toujours  jaloux. 

Ils  sentaient  aussi,  que  la  marine  pouvait  seule 
Bnettrô  dans  la  république  d’immenses  richesses,  pour 
contrebalancer  Tinfluence  des  richesses  des  autres 
peuples  de  Teurope , et  sur-tout  les  richesses  colos- 
sales et  corruptrices  de  la  grande  Bretagne;  et,  d’après 
cette  vue  ils  ont  d’tm  côté  couvert  ce  cendres  et  de 
fuines  nos  fertiles  ,coIoni&s , etsdeTautre,  paralisé 
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nos  travaux  dan?  les  ports  , retenu  n©s  matelots  dans 
les  fers,  mis  le  feu  à nos  arsenaux  , empêché  nos 
approvisionnemens  , et  détruit  notre  marine. 

Une  des  principales  et  constantes  opérations  du 
gouvernement  de  U république  , doit  être  la  régéné- 
ration de  ^a  marine  , et  la  prompte  création  de  nom- 
breux vaisseaux  Sans  cela  point  de  colonies,  point 
de  commerce  , point  de  manufactures  -,  point  de  bai* 
lance  cowmcrcia'e  en  notre  faveur,  point  de  navi- 
gation intérieure  , point  de  cabotage  même.  Il  n'est 
pas  éloi-tné  de  notre  souvenir  , ce  temps  ou  un 
convoi  n’osait  aller  de  Brest  à Dunkerque , ou  de 
Nantes  à Bordeaux. 

Sans  une  marine  , point  de  liberté  sur  les  mers.  î! 
faudrait  donc  souffrir  encore  le  despotisme  naval  de 
l'Angleterre  , l’anéantisscmerfr  de  toute  industrie  , le 
transport  perpérucl  de  cargaisons  , d'incendiaires 
pour  nos  colonies  , et  passer  encore  sous  le  joug  dé- 
prédateur  d'un  corsaire  Britannique. 

On  parle  sans  cesse  de  ranimer  le  com mères’ 
d'encouraîter  les  manufactures.  Mais  on  parait  ignores: 
que  la  formation  d'une  m.arine  puissante,  est  le  premier 
«lobile  du  commerce  et  le  plus  grand  soutien  des 
manufactures.  Chaque  vaisseau  fabriqué  dans  nos 
ports  fait  naître  des  matelots,  foime  des  marins  ^ 
ouvre  des  boutiques  , et  fonde  une  manufacture. 

Une  marine  nationale  détruit  a concurrence  des 
manufactures  étrangères , em  emportant  desm  atières 
premières,  en  exportâiit 'des  matières  Qu’crées,  et  en 
écartant  de  nos  ports  , la  concurrence  "des  vaisseau:g 
<ifs  autres  nations.  Si  la  navigation  est  lame  du 
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tierce  ôt  îc  vrai  soutien  des  manufacfures  ; si , ave® 
une  marine  , on  acquiert  des  aiües  à la  métropole  sur 
le  continent  , des  colonies  dans  les  autres  parties 
du  monde,  et,  par-tour,  de  la  considéraien  et  de  l'in- 
fluence, c est  dcnc  vers  la  maïuie  que  le  gouverne- 
ment de  la  république  doit  diriger  ses  vues,  scs  pro- 
jets et  ses  travaux  )ournaliers. 

L ■ marine  a donne  I univers  à Teurope , et  Teu- 
rope  a l Angleterre.  Depuis  cette  epoque , le  but  ércr- 
nel  de  1 Angleterre  , dans  toutes  les  guerres  qii^clle  a 
aciicte  en  curope , et  qu’elle  à fait  à la  France  , esc 
de  ruiner  soa  ■ commerce  intérieur , de  dévaster  scs 
colonies,  et  de  s’emparer  de  son  commerce  au  dehors. 
Ce  but  ambitieux  à etc  rempli  directement  par  la 
guerre  actuelle.  C’est  au  gouvernement  re'publicain  à 
réparer  ces  grandes  peirtes  nationales;  le  moyen  est 
dans  la  rcgeaératjon  de  la  marine  , et  c’est  le  premier 
objet  à remplir. 

La  marine  à commencé  paiir  rcuropc  au  seiziems 
siècle  J et  dans  cent  aas  elle  à été  portée  au  plus  haut 
degré  de  force  et  de  gloire.  Aussi , «lie  à fait  des 
tyrans  ; elle  à créé  la  monarchie  wniversclie  des  mers, 
qui  doit  s’écrouler  aussitôt  que  la  France  libr«  , pos- 
sédant une  marine  , l’asseciant  à telle  de  la  Hol- 
lande et  de  l’Espagne  , aura  fait  sentir  aux  autres 
puissances  de  1 europe  1 ctendue  de  leurs  droits  res- 
jecti-S,  et  la  facilite  de  s’en  ressaisir,  par  la  seule  com- 
binaison de  leurs  forces.  Car , aujou.rd’hnUes  Asglais 
sont  sur  h mer , ce  qu’étaient  les  î^pmains  sur  .U  terre  y 
quaid  ils  furent  renYÆtsés,  et  aisé antis,  par  desnatioas 
barbare®.  ^ 
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Le  eommerce  maritime  a une  marche  const:^nte  , da 
Midi  au  Pôle-Nord;  il  va  échipj>er  des  mains  de  ses 
tyrans  pour  courir  vers  la  Baltique  et  les  mers  da 
Nord , pour  rejoindre  encore  un  jour  sa  patrie  origi- 
naire. Retenez-le  donc  dans  h milieu  de  Teurope  ^ 
Colhert  fut  le  seul  qui  s en  occupa  un  instant , mais 
bien  plus  pour  la  vanité  d'un  roi,  que  pour  l’intérêt 
de  la  nation.  ^ 

Sully  en  avait  imitillement  conçu  le  projet  5 Ri- 
shdieu  5 avec  toute  sa  puissance  , ne  sut  pas  la  créer. 
C'est  à la  république  naissante  à former  une  marine 
pour  sa  siireté  et  pour  sa  richesse.  C’est  au  directoire, 
à n’épargner  aucune  de'pense , a employer  tous  les 
moyens  d’use  grande  nation  , pour  parvenir  à ce  bul 
important.  Si  l’Anglais,  exclusif  et  jaloux,  s’en  offense 
ou  s’en  irrite  , dites-lui  qu’ils  sont  passés  ces  jours 
de  faiblesse  et  de  honte  , ou  un  commissaire  Britan- 
nique défendaitinsolammcnt  à la  monarchie  française 
d’élever  pierre  sur  pierre  a Dunkerque  ; dircs-îui  que 
la  république  veut  une  marine  j que  sa  situation 
l'exige  ; que  la  sûreté  de  l’europc  le  commande  ; que 
riinérct  des  peuples  navigateurs  l’exige  ; et  que  cenî 
mille  de  ces  français  qui  les  ont  chassés  de  Dunkerque 
tt  de  Toulon  , des  places  du  Nord  et  de  Quiberon  ^ 
de  la  Corse  et  de  Htalie , peuvent  aller  bientôt  stipu- 
ler à Londres  la  liberté  du  monde  ét  des  mers. 

Faites  que  les  forêts  des  Vosges,  des  Alpes,  én 
Cantal, et  des  Pyrénées,  soient  changées  en  vaisseau^ 
de  toutes  proportions  ; que  la  Corse  , restituée  à la 
république  , deviemie  un  chantier  de  construction 
pour  U Fr;ihce  ; ç’c$K  amsi  que  lous  utiliserons  os 
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oepartetTifnt  ri(?ce<ii;3ir,. 

venir  i T ” ■"“'f'ttie  ! q„e  now,  fernnj 

venir  a roujon  et  a Brest  «es  B.-'l  « f - - 

iTiées  en  vaiss.  aux  • e«  . - f”'* 

travaux  utiles  et  r>jr  TiAî  i 

lies  et  ,.ar  i afHuence  du  numéraire  nrir 

excessif  Ir"":  • -’-’-bre 

brillante  et ^Xeus^der  ^ 

- euse  des  piontcnades  nava'es  et  des 

c. bats  suriner  contrariés  pi., ue  tou, cnrs  par  ts 
e!emens,ou  deshonores  parles  trahisons,'  EntLnc^ 

g’X'r  ol'r  " <^e  vaisseaux  d= 

frZ  --t-'nes  de 

-g  -S,_  construisez  «ans  cesse  des  bâtimens  légers 

visionre°''^'  -P°”cconvoyer  , pour  dérendreet  aopro- 

"Z  a votre  ’cL- 

de.  croisières,  disposées  avec  haWiete,  et  chanc/es 
*vec  un  secret  inn, léiétrabie  , le  coma, crue  et  ie«  cZ 
VOIS  des  deux  îndes  ( .)  qui  font  la  richesse  pécuniaire 
*t  turbulente  des  Anglais.  Nu  bissez  point  erneirerles 

v.ces  lesdéso.«dre,,les„Vdifos.lesp-^^^^^^^^^ 

complots  secrets  qui  ont  successivement,  depuis  1,  ré- 
Wution  d,s.sipé  nos  provisions  navales,  gaspihd  no, 
— ' ^ ^ ans  Itfs  ports,  découragé  les  matelots  et  les 

(O  Par  on  bon  étaMissemTTdër^î^;,  Ie;ô^« 
les  maneres  abondent  ; Jes  p,i,es  nombreuses  vivifient  le  com- 
merce national,  ruinant  le  commerce  de  no,  ennemi,,  et,»- 
«»ui  agent  Us  maria*. 


( 45  ) 

«uvrîers , fait  dégrader  (ju  prendre  nns  vaisseaux  Itê 
plus  essentiels , et  porter,  à div  erses  époques,  à nôtre 
inarine  , une  avarie  presque  irréparable.  Prenc?.  garde: 
il  V a une  époque,  dans  le  délabrement  de  la  marins 
d'une  nation  , où  le  mal  C'it  sanè  remède  , parce  que^ 
à ce  période  désastreux,  i'impuîssance  de  lerecablii#' 
augmente  sans  cesse. 

Le  principal  moyen  d'avoir  une  marine , est  défor- 
mer des  hommes  de  mer,  d'entretenm  des  forêts  3 
d'exploiter  des  mines  de  fer,  et  d'encourager  la  culture 
des  chanvres , par  des  primes  et  des  récompenses  dis- 
tribuées dans  chaque  département  ; des  récompenses 
seraient  données  aux  agriculteurs  qui  en  produiraienî 
davantage,  ainsi  qu'aux  chefs  des  atclliers , de  leurs 
filatures,  et  à la  fabrication  de  leur  voilerfe. 

Conservez  , sur-tout  ÿ les.  grands  massifs  de  nos» 
futayes  ; aménagez  les  forêts  dans  les  déparremens 
voisins  des  mines  de  fer,  telles  que  le  ci-devant  Bour- 
honnah  , V Auvergne  et  .les  Pyrénéis.  Occupez-vous  enfin 
de  l'administration  forestière,  dont  un  de  vos  messa- 
ges a déjà  développé  au  corps  législatif  les  abus  , eü 
présenté  le  besoin  urgent  de  lois  et  de  police , ainsi 
que  les  bases  de  cette  admmisrration  , tant  désirée, 
pour  régénérer  et  conserver  les  bois  , ces  premiers 
élémens , ces  ressources  locales  de  la  marine. 

Livrer  aux  soins  Ae  Clntérêt p^rsonnd  les  petits  bois 
et  les  nombreux  taillis  , c'est  économiser  les  frais 
énomres  de  garde  et  d'entretien  ; c'est  délivrer  la  na- 
tion des  pillages  et  des  mauvais  aménaeemens  ; c'est 
fibre  rentrer  da  's.  le  trésor  public  des  sommes  immen- 
ses , que  le  temps , le  mauvais  soin  3 les  frais  de  garde 
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»t  les  devastitions  iournalür,.  j-  • 

ment.  “"nali.res  diminuent  tensiWe- 

Que  fait  la  nation  de  plus  ds  d:.  i • 
arpens  de  taillis  mai  »ard^s  ni,  ^ 

«dont  l'administta:;!^;:;,^  " -"'*"^^'’^”^'* 

construction  d-une  formidable  mart^ 

tiel  est  d'avoir  des  mJ  'cplusetsen- 

1-instruction  Je  ir  •’  " '' 

mens  f,  ; ' ^V=ncnce  et  des  enccurage- 

partie  I ’,  que  U 

partie  la  plus  dispendieuse  la  «i . t_  ^ 

et  la  plus  stérile  «ne  l n ’ ^ «nbarrassantt 

P 5 sterne,  sans  les  hommes  de  mer. 

tructîof  “V°1’  <Je  cons. 

“Ction  , ,1  en  faut  aussi  d'fy^rcgraf^re. 

uucenon  d anciens  marins  I<»c  j 

toyens  peu  Fcnnné^i  les  lîîs  des  d T 
trie  le.  .nf  J , ^ défenseurs  de  la  oa- 

t;e,  les  enfans  des  hcn^rr,es  denier  Ces  écoles  ma 

rmes  aura.ent  une  administration  uniforme  et  une  in 

»uct, on  commune  , sous  la  surveillance  de  l'„n  des 

*U  nature,  p,,,^  ire'ir!oi'l.unrV 

Voufura  obscureTi^t^^ 

couragement  po<riV  1 Puissant  ei> 

îérét  public. 
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ministres  de  la  marine  ou  de  rinten’cuf,  ÎI  y aurait  iîhc 
part  dans  toutes  les  prises  j pour  cette  insdtution 
marine. 

S il  importe  aussi  a la  république  de  conser\rer  et  de 
transmettre,  à !a  génération  naissante  , les  beîles  ec  sa- 
vantes proportions  de  nos  vaisseaux  et  .es  lumières  du 
constructeur  Sa.fc  ({)  j ü importe  encore  plus  de  mul- 
tiplier les  ecoies  navales  , de  propager  idnstrucrion 
nautique  , et  de  faire  connaître  , ^ ceux  qui  se  dévouent 
à U marine,!  expérience  des  vaisseaux  , des  vents^  ds 
là  mer  et  des  combats. 

Ce  n'est  pas  routRon  plus  d'avo'r  des  ofHciêrs  vie  ma- 
nne et  iis  ma^dots,  pouf  rnon'"'?'  'a  trnr'ne  militaire  : 
ce  n'est  là  c ie  le  [aîte  de  î'édtfice.  C'est  la  marimmar^ 
chand:^  qui  est  le  seul  fondement  et  la  base  solide 
d'une  nuiritu  çurrUre. 

iéesprit  de  la  vépub’iqne  doit  avoir  chassé  ou  dé- 
truit tous  ces  pré'iigés  de  la  monarchie , cet  or^’aeü 


f Les  constn.’ctH^^snavales  du  cUayen  à Brest,  sOnt  si 
P'^  , que  U gouverren^eî  î anglais  a attaché  un  nr.y  con- 

slà.THble  à la  .ri.s3  de  la  Légatte  Virgl.ùc , u te  rar 

W,  et  qai'est  vraLnent  an  chef  J’œuvre  Jeco-stnici  on.  ‘ 
Cette  fi-égatîç  était  co-nmandie  par  le  capJa  ne  tartret,  de 
Ea  onne,  jeune  mann  , âgé  h ij  a-s  , qui  a deveUpé  la 
pi-..s  grande  habileté  de  nanœuvre  et  le  courage  d’un  h >n-me  de 
tuer  , lorsqu  il  a été  atraqué  par  la  division  du  con.odore  .•’c.''£cw, 
Lafiegatefut  prise, parce  que  !e  gouvernement  Anglais  v.ui’ut 
avoir  ce  modèle  de  co.nsîructi on  ; et  le  cemodore  .pJ.üw  a reçu 
de  son  gouvernement , le  prix  promis  de  40  rrüle  g.iinées.  Ja 
renvoie  à l’éloge  que  h\zPeko-.v  de  h re'.s’stance  coarage.'se  que 
fit  le  capirainc  Bsr^erct,  pour  la  défea^é  du  pa/illon  us  la  fépj.^ 
fcUque, 
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la  marine  royale  , qui  ne  permettait  point  aûïmaîns 
utiles  qui  avaient  qirige  sur  la  mer  les  tranquilles  spé- 
culations du  commer-'c  , de  diriger  les  terribles  opéra- 
rations  de  la  guerre.  Voyez  les  Angl.iis  ; chezeux,  la 
marine  commerçante  est  la  pépinière  de  la  marine  qui 
combat.  Entendez  les  Oomains;  d faut  prerdre  y di- . 
sent-lls  , hs  des  autres  nations ^ quand  elles  en  ont 

de  miiVsurs  i^Eds  qu'avons- nous  besoin  d'exemples 
etrangers,  quand  on  voir  sorrtr  de  nos  propres  anna- 
les une  grande  leçon  ? '"'est  du  sein  de  la  mai  ine mar- 
chande que  sortirent  Jeun  Ban,  Paul  et  Cassa  n 
Du^uay-’^lroum  a été  foriné  par  elle. 

A;nsi , le  d:rectoire  doit  s'occuper  sans  cesse  de 
donner  de  l'activité  , de  l'étendue  , des  encourage" 
mens,  de  1- sûreté  , delà  protection,  à cecte  navi- 
gation commercante  ; il  s'occupera  , dans  cette  vue, 
d'augmenter  ie  cabotage,  de  ne  pas  le  laisser  faire 
entièrement  par  les  étrangers,  à notre  honte  et  à no-tre 
détriment  j de  donner  des  encomagemens,  des  primes 
et  des  récoiTipenses  J onaraales  aux  négocians  qui  au- 
ront un  cerram  nombre  de  vaisseaux  caboteurs  ; de 
maintenir  nos,  pêcheries  , et  de  leur  donner  l'exten-  ♦ 
sien  donc  elles  sont  susceptibles  ; de  pacifier,  de  régéné- 
rer îesçolooies,  .dont  la  propriété  seule  peut  raviver  le 
commerce  et  1 1 marine.  Le  directoire  aura  deux  abus 


pi  incma.-x  a 
les  ‘ninistr 


^c-iiler,  à extirper  pendant  long-tems. 
a'  1 nommera  auront  appartenu  à la 
panée  adminccranve  t'u  à la  partie,  rr,  Is!:,-. ire  de  la 
smarine,  lis  en  pouerom-  les  routines  ou  l'oiguei' , 
ks  prémg^s  ou  l'ambitian 'dans  leurs  opérations  exé- 
iPUtives.  iénvain  b icgislatiùn  , calquée  sur  les  grandes 
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et  ss^es  maximes  qui  firent  la  {arospérité  ds  la  mariiie  ^ 
divisera  les  fonctions  , partagera  les  travaux  , distri- 
Iniera  les  pouvoirs  ; le  militaire- marin,  devenu  mi- 
nistre , aura  une  impulsion  involontaire  vers  les 
principes , les  usages , la  prédominence  et  le  des- 
.potisme  même  de  la  partie  de  la  marine,  dont  il 
e'cait  membre,*  l’administrateur  maritims , nommé 
ministre  , aura  une  tendance  irrésistible  vers  les  pre^* 
jugés,  les  règles  j la  morgue  et  les  servitudes  admi- 
nistratives ; mais  ces  inégalités , ces  infiuences  et  ces 
habitudes  personnelles,  sur  les  opérations  ministé- 
rielles , ne  pourront  être  évitées , corrigées  ou  dé- 
truites , queÿarla  sarveillance  la  plus  constante,  et 
la  plus  décide©  volonté'  au  directon-e. 

Gar-lez , sur-tout,  les-  principes  et  les  vues  dj 
COI BER.T.  C’est  par  ses  principes  , consacrés  dans 
Mne  fameuse  ordonnance  , que  ce  roinistre  fie  se  rtie 
du  néant  une  marine  pu:s>?.n'e  , qui  e'tonna  *es  m rs^ 
illusu'a  la  France  , et  c-'Uirint  i^Europe.  Mais  ce  mmis-, 
tre  étaic  Coi -en 

Les  lu  Y.i'^res  de  Texpé  -’enre  maritime  des  Anglais  , 
et 'es  leçons  de  notre  pno-: -e  h'  toire  , s\\ccordent  à 
mahttenir  'lans  radministration  nivilc-,  rutile  sépa- 
ration de  pouvoirs  et  la  disti.iCtion  de  fonctions  , qui  ^ 
en  marine,  comme  en  politique , déftnde^ula  répu- 
blique et  assurent  la  liberté.  Fans  un  pays  Ilbie  ,.bieti 
or^^nisé  , i!  fmt  éloigner,  avec  le  même  'soia , la 
diciature  cîviU , m';i'-to.irc  et  maritime 

Encore  une  réilexion  sur  cet  objet  important  r Î5 

directoire,  en  s’occupant  de  la  restauration  de  U 

D 
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raârne , poussera  de  plus  fort  Tcsprit  de  la  natiori 
vers  la  république  ; un  peuple  qui  se  destine  à la 
marine  5 penche  toujours  fortement  vers  la  liberté  et 
vers  le  gouvernement  républicain. 

Lisez  rhistoire  des  républiques  de  la  Crèct , cette 
terre  classique  de  la  liberté  / elle  dit  : « 11  fut  un 
temps  où  les  orateurs  d’Athènes,  les  yeux  tournés 
ve-cs  le  Pyréc  , n’oubliaient  rien  pour  engager  le  peu- 
ple à tout  sacrifier  pour  la  raarine.» 

« Les  partisans  de  l’aristocratie  en  étaient  seuve* 
tainement  blessés  ; ils  disaient  que  les  premiers  légis- 
lateurs  n’avaisnt  favorisé  que  l’agriculture  , et  que 
Themistocl* , en  liant  la  ville  au  Pyréc  , et  la  mer  à 
la  terre  , avait  accru  le  nombre  des  matelots  et  le 
pouvoir  du  peuple.  « 

« Aussi  i après  la  prise  d’Athènes,  les  trente  tyrans 
établis  par  LharJer , n’çûrent  rien  de  plus  pressé  que 
de  tourner  vers  la  , la  tribune  aux  harangues , 

auparavant  dirigée  vers  ia  . 

C’est  au  gouvernement  constitutionnel , c’est  nu 
corps  législatif  et  au  dmectoire  Français,  de  tourner  la 
tribune  national  et  Tesprit  général , un  côté  vers  ia 
mer  et  l’autre  vers  la  terre.  Ln  v d.isscü.u  et  une  cluinuc  ^ 
voilà  les  attributs  de  notre  république.  La  marine 
exportera  l’excédant  des,  produits  de  l’agriculture  et 
les  créations  de  notre  industrie  5 elle  obtiendra,  par  les 
retours  , la  balancé  du  commerce  de  l’Europe,  en 
faveur  de  la  république;  mais  pour  cela  il  faut  des 
colpnies. 
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L’  H I $ T O I B.  * s immortalise  G4on  , pour  avoiî 
, , 'A  r-'r»-ba2e  *ious  Tunique  coîKluioa 
^onne  la  paix  ^ république 

d’abolir  les  sacrifices  barbares  que  cette  p i 

Lth  à ses  divinités.  ,1  stipula  pour  le  genre  huma, n. 

La  même  gloire  se  présente  au  directoite 
en  faisant  exécuter  , avec  une  forte  sagesse , ^ 

colonies  d- Amérique,  le  décret  da  .4  PU.  v, ose  , c„ 

fan  II . gui  abolit  l'esclavage  des  no.rs  , .1  stipu.era 
aussi  pour  le  monde  et  pour  l'humanité  ; ,1  assutera 
l'abolit, on  des  sacrifices  humains , la  destrucu.n  deU 
fe'odaltfé  Américaine  ; et  raffermira  la  liberté  colo- 
niale , qui  a été  ébranlée  par  les  excès  de  cette  meme 
libctté  itiitée,  par  tant  d’intérè.s,  de  préjugés  et 

'"Te  geuvernement  stipulera  , en  même  - terr.p 
peur  la  république , peur  l'élévation  de  son  commerce 
et  de  sa  marine , comme  pour  l'abaissement  du  com- 
merce  et  de  la  marine  de  tous  ses  ennemis. 

L’arcbipel  Américain  doit  subir  une  révolunort 

politique  et  agricole  , pat  la  proclamation  déjà  fa, 

de  la  liberté  des  noirs.  Cette  îdee  uC  lib.;  é des 
cains , ne”pe“t  P''‘*  citculanon 

Amérique  , quand  même  on  voudrait  1 en  retirer 
Europe.  Le  cri  de  la  liberté,  vépété  dans  toutes  tes 

D i 
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«!«s , doit  nâturellem^it  reporter  1 
h métropole  libératrice  et  garante 
affranchissement  des  nouveaux  colon 
française  , si  elle  organise  sagemen 
ijberte  dans  les  calonies  pacifiées  et  ce 
era,  un  jour,  une  grande  reçonn*i^.^; 
îsles  , dont  la  t: 
sine  libe» 
la  fon 


■op  inalheureiise  population  a vu  luire 
V'  orageuse,  et  les  défendra  par  la  voie  dè 
■ce  (jui  assure  la  liberté. 

r Angleterre  a conçu  le  projet  d’accaoarer  par  ses 
vaisseaux,  et  r.ar  ses  cruautés , les  colonies  françaises, 
comme  elle  s-eîîorce  dW.pêcher  , pat  sesintrigues  . 
!..  le  union  de  la  punie  Espagnol®  de  Saint-Domingue  , 
a ...parue  Française;  nuis  le  gouvernement  de  !a 
république  a un  moyen  plus  puissant  que  les  vaisseaux; 
«t  es  intrigues  Britanniques  C.  moyen  est  l’opinion 
et  la  loi  q.ji  a brisé  les  fers  des  Affricains.  Ce  levier 
dont  le  but  repose  sur  l’Amérique,  doit  changer  Je 
spteme  colonial  de  l’Europe;  raiser  des  opérations 
fl'J  commerce  les  calculs  barbares  de  la  traite  des 
noirs  ; r.înpe.iler  rAfriono  â «tc'c  ......  . x 
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jchissement  des  noirs , brusquement  improvise  par  h 
révolution  ; mais  Avant  toutes  les  lois  ^ sont  celles 
de  la  nature. 

Je  déteste  e'galement  les  crimes  des  maîtres  et 
esclaves  : les  uns  et  les  autres  ont  dégrade  Thomme  ; 
mais  du  moins  les  opprimés  chercheat  à reconquérir 
les  droits  dd  la  nature.  H ny  a que  le  sentiment  d * 
rhumanité  et  de  la  liberté^  rétablies  dans  cette  parti# 
du  monde , qui  puisse  consoler  de  tant  de  maux.  La 
poütique'^le  T Europe  ne  se  dissimule  pas  que  ce* 
affranchissement  rend  précaires  et  incertaines  les  pos- 
sessions coloniales  des  puissacces  qui  voudront 
conserver  Tesclavage  des  nègres  dans  son  hideux  ré- 
gime. Ea  diplomatie  Anglaise  appelle  le  décret  de 
leur  liberté  j un  système  destructif.  La  republique  fran- 
çaise y trouve  rétablissement  di  sts  principes , et  un 
moyen  d’augmenter^  dans  les  Antilles  , ses  forces 
pour  la  guerre,  et  sa  défense  coloniale  centra  les 
Anglais.  Le  directoire  y a envoyé  des  commissaires 
civils  et  des  forces  j le  gouvevnement  Lritanniquey  a 
fait  passer  des  incendiaires  et  des  brigands.  Le  corps 
législatif  recherche  , avec  sagesse  , la  vérité  sur  les 
causes  de  ces  troubles  dans  nos  itîes  ^ et  les-  moyens 
d’en  réparer  les  dévastations , d’en  relever  les  ruines» 
La  victoire  no«s  les  rendra  j la  législation  e'conorr.i- 
qus  , viendra  ensuite  câFacerla  tree  profonde  de  tant 
de  calamités  ; la  paix , la  paix  pour  le  rétablisse- 
ment et  la  prospérité  de  nos  colonies  ; elle  nous  ren- 
dra tous  les  bicis  \ et  avec  les  colonies  , le  comineixs 
et  le  crédit  public» 

k.  O 3 


J vais  être  sévère  dans  ce  chapitre.*  •!!  s’agît  de 
principes,  et  je  ne  parle  que  pour  les  temps  ordinaires 
et  dt  puix  , et  non  pour  le  teras  de  guerre  , qurest  la 
plus  impérieuse  des  exceptions. 

« Il  tant,  à\i  Da\!ü-HLme , qu’une  ration  anéan* 
tisse  le  crédjt  public,  ou  que  le  crédit  public  anéan- 
tisse la  nation.  « Jamais  vérité  ne  fut  mieux  sentie,  et 
malheureusement  mieux  ve'rifiée  q'ue  celle-là,  en 
France» 

Dès  les  prerrîiers  i^^iirs,  îa  république  j abusée 
comme  u?î  entant  , par  tous  les  charlatans  politiques  ^ 
t't  pressurée  cciTwne  une  éponge  , par  tous  les  faiseurs 
decrédit,  a été  mise  , plusieurs  fois,  sur  les  bords 
d’un  abîme-sans  fond  , q'Wî  le  royali-me  et  ragiotage 
avaient;creusé  de  concert.,  pour  l’engloutir. 

Des  mains  des  financiers  et  des  ministres  dépreds- 
îeurs  de  fa  mcriîrchre,  la  France  libre  est  passée 
entre  les  mains  des  b mquiers  étrangers  et  des  agio- 
teurs Françiis  , devenus , par  leurs  opérations,  les 
no’-vcauK  traitans  , les  fermiers  généraux  de  la,  répu- 
blique. 

Du  moins  , les  anciens  Turcareîs  laîssaiont  en  France 
le  mim  iraire  qui  passait  dans  lesrs  mains  ; mais  les 
Jurcarets  modernes  ^ le  pompent  par  tous  les  canaux 
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dek^iuhce,  îe  sucent  par  tous  le«  pores  delà 
publique , et  rextraycnc  par  les  miliers  de  bras  de 
Tagiorage , pour  alimenter  les  gouvernetiaens  étrai.- 
gers  et  solder  les  armées  ennemies. 

Voyez  les  dangers  du  crédit  public  tant  vanté  : les 
besoins  de  la  liberté  naissante-  créent  Tassignat  ; h 
crédit  public  le  soutient  et  l’abandonne  tour  à-tour  g 
l’avilit  et  le  relève  successtvenaent,  pour  le  faire  tomber 
encore  plus  bas  ,•  raccapare,  quand  il  l’a  déprécié  ^ 
et  le  fait  convertir  en  biens  nationaux  j en  le  reicvani 
à son  profit. 

Les  rescriptions  paraissent^pour  secourir  les  b-esoîns 
d’une  nouvelle  campagne  ; elles  sont  avilies  à leur 
premiève  apparition  , par  le  doubte  complet  ds 
l’etranger  et  de  l’agioteur. 

Puis,  viennent  les  mandats  territoriaux,  pour  re- 
poser plus  solidement  le  crédit  public;  ces  mandats  , 
n’étaient  pas  encare  nés,  ils  étaient  déjà  dépréciés  et 
avilis  par  U même  trame  financière,  agioteuse  et 
pcli  tique. 

Par  le  crédit  public  , le  véritable  commerce  est 
ruiné  ; îe  jeu  dévastateur  des  papiers  corrompt  l’opi- 
nion , vénalise  les  moeurs  , dessèche  l’industrie  ^ 
éteint  l’esprit  public,  et  décourage  ic  pairiotisme  ; le 
gouvernement  est  forcé  de  demander  et  de  recevoir 
des  avances  ruineuses.  Le  législateur  se  voit  obligé 
de  porter  des  lois  pénales , et  de  multiplier  ses  tra- 
vaux j notre  numéraire  gst  extrait,  accaparé  pour  le 
royalisme,  et  transporté  au  dehors,  pour  les/plus 
cruels  ennemis  de  la  république  ;•  des  fortunes  énor- 
mes s’élèvent  du  fonds  des  comptons  dè  la  banque  ^ 
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ie  scandaleuses  richesses  sortent  d«  la  boue  de  Tagli* 
ugô  J le  trésor  public  se  dessèche  et  tarit  ; chaque 
jour,  le  change  entre  dans  l’état  le  plus  onéreux  à la 
république. 

Le  crédit  public  est  au  gouvernement , ce  que  Tas- 
signat  était  à son  possesseur.  S’il  st  confie  à sa  valeur 
nominale , il  se  croit  riche  ; s’il  compte  sa  valeur 
re'eilc , il  est  pauvre.  L'opulence  de  la  république 
était  alors  comme  la  bouffiüsure  de  l’h^dropiquc  , 
ou  l’opujeucô  d’un  jeune  homme  entouré  d’usuriers  , 
Enfin  , le  créait  public  , factice  , emprunteur  et  do- 
miné par  l’agiotage,  est  la  richesse  apparente  et  la 
misère  récllo* 

Des  contributions , rien  que  des  coatributions  en 
ergent  ^ jointes  au  produit  métallique  de  la  vente  des 
biens  nationaux.  Voilà  le  véritable  crédit  public^ 
quand  ©n  y joint  l’ordrt  dans  la  comptabilité  et  la 
proportion  sévère  dans  les  dépenses  , avec  les  recettes 
Ce  sera  le  premier  bienfait  de  la  paix 

Laisser  l’établissement  des  banques  à Tintérét 
particulier  et  aux  spéculations  comnserciales.  Le  né- 
gociant Français , sent  ses  besoins  pour  le  dépôt  du 
numéraire  , comme  pour  sa  circulatien.  Ildistribuere 
Je  Crédit  public  à la  banque  qu’il  aura  form.ée  j et  ce 
crédit  ne  sera  ni  variable  , ni  factice.  Q ue  le  gouver- 
ment  s’éloigne  de  ces  établissemens  ; sa  main  , trop 
forte  de  puissance  et  de  besoins , paralyserait  le  crédit 
des  particuliers  , après  avoir  rui»é  son  crédit  public  t 
il  ae  doit , et  ne  peut  traiter  avec  de  pareils  établis» 
semens  commerciaux,  que  comme  de  partiçulierà 
particulier.  l.e  goviYcmemeiit  qui  emprunte  à une  ban- 
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ï|L?e,  n’est  qu*un  citoyen;  le  gouvernement  qui  fait 
iiuô  banque  , n’est  qa  un  emprunteur  privilégie'.  Le 
véritable ^cre'âlit  public,  pour  un  gouvernement  ré-* 
publicaîn , est  dans  la  perception  re'gulière  des  con- 
tributions , d^ans  la  réduction  sétère  des  dépenses  si 
ans  leur  exacte-proportion  avec  les  recettes  > dans  la 
:Sdélité  constante  à remplir  scs  enga^emens  ^ dans  I© 
maintien  de  Tesprit  publie;,  et  dans  le  perfectionne^, 
ment  de  'administration  intérieure. 

Je  ne  peux  résister  ici  au  besoin  de  déposer  une 
espérance  civique  , relative  au*  crédit  public  des 
états;  Un  jour  , qu,snd  on  aura  senti,  en  Europe,  les 
tristes  e^ets  des  banqueroutes  ouvertes  ou  déguisées! 
des  violations  dissimûlées  ou  forcées  delà  foi  publl*- 
que,  du  manquement  aux  eoffigcTicns  nationaux'ou  de$' 
gouvernemens  ; quand  les  peuples  auront  été  éclairés 
généralement,  pir  Texpérience,  sur  les  dangers  du  prêt 
^ux  gouvernemens,  surles  pièges  des  emprunts,  sur  les 
dangers  de  Tusure  offerte , sur  les  cléprédations  deiragio» 
tage  qui  en  sont  la  suite  nécessaircj  alors  , on  sera  d’ac- 
cord sur  les  inconvéniens  énormes  du  crédit  forcé,  su? 
îa  dangereuse  nullité  du  créditpublic,facticeetemprun? 
îeur;  alors, les  gouvernemens,  quers  qu’ils  soient,  seront 
obligés  des’arrêter  dans  leurs  fol!esdépenses;de  rendit 
le  fléau  de  fa  guerre,  moins  long  et  moins  fréquent  ; de 
ne  plus  troubler,  pour  des  querelles  de  cabinet , pu, 
poar  des  ligues  turbulentes , ou  pour  Tambition  de 
quelques  familles  royales,  la  paix  du  monde , l’éta- 
blissement des  républiques  , les  travaux  de  l’indus-. 
trie  , les  opérations  du  commerce  , et  le  bonheur  dia, 
peuple , idée  neuve  encore  en  Europe  et  dont  on  m < 


réalisera  quelques  moyens,  qu’en  perfectionnant  l’ad- 
miaistration  intarieure  d«s  états. 


Il  est  «n  grand  principe,  en  matière  d admims- 
fration  publique  : pi'incipe  peu  apperçu  , mais  fécond 
en  résultats  utiles  j c’est  celui  qui  veupque  le  pouvoir , 
les  lumières  , les  finances  et  le  gouvernement  descen- 
dent et  circulent  du  centre  à la  circonférence  ; et  que 
les  résultats  de  l’exécution  des  lois , de  1 obéissance 
des  citeyens  , de  l’esptit  publia  et  des  contribu-. 
lions  , remontent  et  circulent  de  la  circonférence  aB 
centre. 

C’est  cette  circulation  égale  et  constante  que  le 
gouYcrnemcnt  doit  faciliter  activer  et  entætenir 
avec  une  surveillance  journalière  j ici  rautonte  du 
gouvernement  se  fait  plus  sentir  aux  citoyens  que 
dans  les  autres  parties , parce  qui!  est  le  grand  adnu- 
nistratcur  de  la  république,  qu’il  i dans  ses  mains 
le  mouvement  des  administrations  departemema.es , 
le  contrôle  des  administrateurs  , et  le  pouvoir  de  les 
changer  s’il  est  nécessaire.  Ici,  la  bienfaisance  ou  la 
négligence  du  gouvernement  se  fait  aussi  sentir 
davantage  aux  citoyens  , parce  que  radmimstration 
départementale  est  us  besoin  de  toutes  les  minutes., 
....  ciir  1,  tr^jnouillite  publiuue  , sur  la  de  en.c 


f 59  ) 

^es  propriétés , sur  les  taxes  et  les  contributions  ^ 
sur  îi  garde  nationalt,  sur  la  circularioa  des  troupes  ^ 
sur  les  approvisionnemcns  des  villes , et  sur  les  caissès 
publiques. 

Toutes  les  autres  parties  du  gouvernement  pour- 
raient prospérer  inutilement , si  celle  de  Tintérieur 
languissait  ou  e'tait  seulement  aégligee.  L’anarchie 
ne  ptut  plus  naître , que  des  vices  de  ceue  branche 
de  Tadmifiistration  publique. 

C’est  aussi  dans  cette  partie , qu’il  importe  au  di» 
rectoire  de  faire  de  bons  choix,  pour  exercer  le  com- 
missariat près  les  adminis6rati«»s  départemeutales  es 
miiniGipalcs  ; mais  ce  n'est  pas  2$s9t.  de  bien  choisir  ^ 
il,  faut  avoir  la  fermeté  de  défendre  ce  choix , et  de 
soutenir  les  commissaires  quand  ils  sont  bons  et  fi- 
dèles à l’esprit  dt  la  république  et  i l’ciécutioa  de 
scs  lois. 

Les  intrigues  et  les. manoeuvres  des  ennemis  de  la 
république,  depuis  que  le  goiivernîmenc  est  constitué, 
se  dirigent,  avec  un  esprit  de  suite,  capable  d’effrayer, 
vers  la  dénonciation , l’avilissement  et  la.  destitution 
des  commissaires  et  ageiis  du  directoite  exécutif.  Les 
royalistes  oa:  pris  cette  route  oblique  pour  conspirer 
ovec  impunité  et  avec  succès  , parce  qu’ils  empêchent 
ainsi  le  gouvernement  républicain  de  naître  , de  s’or- 
ganiser , et  de  s’alîermîr. 

Les  destitutions  trop  faciles  ou  accordées  aux  cir- 
constances, ou  obtenues  par  les  variations  de  l’esprft 
public  , ou  arrachét-s  pa:  les  impoituüités  mcason- 
gères  de  la  dénonciation  , sont  les  plus  grands  fléaux 
du  pouvoir  exécutif  ; elles  perdent  l’opinion,  aiaof« 
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■ysscnt  factioB  da  gouvernement , rétjrdem  sî  mar- 
che , affaiblissent  le  directoire  par  la  versatilité-  aes 
choirt , rendent  le  peuple  incertain  dans  sa  confiance  , 
et  donnent  à l’autorité  intérieure  et  au  comimssaite 
exécutif  une  marche  dauteiise , un,  attitude  vacil- 
lante et  une  oirinion  faible  et  incertaine,  destruc- 
tive même  de  l'autoiâté  des  lors  qu’elle  est  chargée 
'enter. 

Quel  est  le  rerrtètie  à ces  maux  urgents  ? Recberene 

impartiale  des  répubbcaînsprobôs,  sages  , éclaires  et 
courageux;  examen  sévère  de  leur  condurc  morale, 
«t  de  leurs  travaux  pendant  la  revobuion.  Après  cet 
examen  et  cette  recherche  , courage  i^perrurbahle 
dans  le  directoi’-e  exécutif,  pour  ma-ntenir  et  défen- 
dre les  citoyens  qu’il  a-revêtus  d-a  pouvoirs  et  investis 

de  sa  confias'ce. 

Avec  cette  marche  ferme  et  consra^rte  , on  ne  verra 
point  le  rovalistt'e  liypoctite  et  ..A'ftrn'at- ur , encorn- 
Ler,  dests  dénonciations . les  bureaux  du  directoires 
consumer  en  vains  débats  , contre  les  fonctionnaires 
pub'ics  , un  temps  destiné  aux  pensées  utiles  du  gou- 
^-nements  et  la  calomnie  , si  infiiiante  dans  la  révo- 
lution, ne  -e  croira  plus  provoq-iée «u  autorisée,  pat  U 
puissance  publique.  1-es  assassinats  c.vnmis , dans 
l’ouest  et -le  midi  delà  France  , sur  les  fonctionnaires 
de  la  république  et  sur  Its  commissaires  du  directoire 
exécutif,  doivent  lui  avoir  dévoi'e'  le  but  secret  des 
conspirateur'  pour  le  trône.  Les  calommareurs  sont 
aussi  des  assassins  et  des  royahstes.... 

Ce  qui  tourmente  l’iméri  iur , c’est  qii’il  a a sup- 
porter , à-li-fois  , les  d-icoffibreâ  vermoulus  «ie  la  rno- 
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'tîarcWe,  et  les  pesans  fondemens  de  îa  république 
c’est  qu'il  marche  à travers  les  vices  et  les  crimes  de 
la  monarchie,  et  au  milieu  des  derniers  excès  de  la^ 
révoliuîon  et  des  premiers  travaux  delà  république j 
c*est  qu’il  -St  couvert, en  même-temps, de  la  poussière 
infecte  des  anciennes  ruines,  et  qu’il  essuye  les  plâ- 
tres mil  sains  di  la  construction  nouvelle. 

L’équité  active  des  tribunaux , les  travaux  journa- 
liers des  ad  ninistrations  départementales  , la  popu- 
larité surveiilante  des  municipalités  de  camons , peut- 
être,  encore  tiop  nombreuses  ; l^’énergie éclairée  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  le  patriotisme 
prononcé  , les  lumières  étendues , et  *e  bras  vigou- 
reux d’un  ministre  de  rinténeur  , peuvent,  avec  l’in- 
fluence morale-et  politique  du  directoire , porte-r  d’ef- 
flcaces  remèdes  à toutes  ces  convulsions  passagères  , 
à tous  ces  désordres  momentanés  , suites  inévitables 
du  passage  rapide  et  révolutionnaire  du  régime  mo- 
narchique, à l'organisation  d’une  grande  république. 
Une  des  grandes  bases  de  l’administration  de  l’inté- 
rieur , est  dans  l’administration  de  la  justice. 


CHAPITRE  XIII. 

DES  TRIBUNAUX. 


CT,  une  limite  sicre'e  posée  par  la  übem' cVila, 
srréte  l'influence  du  gouvernement.  Le  pouvoir  ju- 
diciaire est  aussi  indépendant  par  sa  nature  et  pour 
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!a  liberté  publique , du  pouvoir  qui  fait  les  lois , que 
decîini  qui  les  fait  exacuter.  Les  tribunaux  ne  sont 
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argés  que  d’appliquer  les  lois  ; ils  ne  peuvent  ê 
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l'.tlüencés  , changées  , ni  destitues  par  le, pouvoir 
ex'icimr.  Ils  sont,  entièrement  et  imme'diateme.m,dans 
le  domaine  de  la  souveraineté  du  peuple. 

le  directo’re  n'a  de  'contact  avec  les  juges  , que 
par  des  commissaires  provocateurs  de  l’exécution 
f clé  e des  formes  et  des  lois.  Le  gouvernement , ainsi 
cuj  le  corps  Icgis’atif , ne  peuvent  rien  retenir  du 
foiîvoir  judiciat-e  , sans  lusurper;  leur  indeoen- 
cia  ^ce  et  leur  distinction  , assurent  la  liberté  et  la 
sÜTeté  ; leur  réunion  , ou  leur  influence  réciproque  , 
produisent  la  servitude  et  la  tyrannie. 

Î1  fuit  que  les  tribunaux  sentent  leur  dignité  dans 
leur  organisadon  politique,  et  que  les  juges  aient  la 
conscience  de  leur  inaependance.nécessaire  : autre* 
nient  le  chemin  de  l’arbitrage  s ouvre  ; la  tyrannie 
s introduit  oans  ;a  repeLlique,  par  la  porte  des  lois  : 
et  , coüverfe  de  ce  manteau  respecrabfevelle  tue  im- 
punément la  liberté  civile et  envahu  la  propriété,  en 
amendant  qu’elle  ose,  ou  puisse  usurper  la  liberté  po- 
litiq-îe. 

SylU  proscrivait  et  frappait  les  citoyens  sans  for-  ‘ 
mes  , il  était  dictateur.  Robespierre  frappait  les  ci- 
toyens avec  le  glaive  des  lois;  il  assassinait*  avec  des 
formes  judiciaires  ; il  s’emparait  du  choix  des  juges, 
comme  des  iurés,  eXv  H les-inaueiîç+if  encore , après. 
Heureusement,  la  constitution  républicaine  éloigne- 

egalement  l’influence,  du  'corps  législatif,  et  coUc^dii. 
Qrrecto.To  exécutif,  de  renceiate  du  temple  àe  hjm-  ] 
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tice.  Qae  ie  gouvernciliinc  , c’est-â-dire  ^ les  direc- 
teurs et  les  ministres , maintiennent  sévèrement,  cette 
ligne  de  démarcation  politique  et  morale  ^ entre  ces 
trois  pouvoirs  j la  république  es:  sauvée  , et  la  li- 
berté du  citoyen  s’affermit.  Trop  long-temps  les  dé- 
crets d’accusation,  l'es  renvofs  aux  tribunaux  et  aux 
commissions  furent  écrits  sur  des  draps  mortuaires. 
La  saison  brillante  des  orages  est  passée  ; la  consti- 
tution et  les  lois  lui  sur\ivent. 

L’induence  du  pouvoir  sur  les  tribunaux,  est  bien 
plus  dangereuse  en  matière  pénale  ou  criminelle,  que 
d'ans  tous  les  autres.  Là  , si  le  jury  doit  avoir  une 
conscience  libre , éclairée  et  incorruptible , le  juge 
ne  doit  avoir  que  des  yeux  et  la  loi.  C’est  de  lana.uire 
'des  constitutions  libres  et  da  jugement  parjurés , que 
!e  juge  n’infiuencc  jamais  le  juré  j qu’il  suive  toujours 
fcet  esprit  d’impartialité,  qui  est  la  justice  , dans  le 
fé'samé  qu*il  est  chargé|de  faire  au  juré  , et,  qu’il  ap- 
plique toujours  la  loi  littéralement.  Le  jugement  des 
formes  est  plafcé  ailleurs  , et  rinrerprétation  des  fois 
aussi.  Que  chacun  soit  donc  sans  cesse  circonscrit  et 
coBterm  dans  ses  limites , par  la  surveillance  du  direc- 
toire et  du  ministre  de  la  justice. 

Lés  lois  tendent  sans  cesse  à s’affaiblir  , et  à se 
dénaturer;  le  gouvernement  doit  sans  cesse  en  entre- 
te.d:'  la  vigueur , et  en  rappelîer  le  •.  rai  sens  5 de  même 
que  ies  hommes  de  loi  les  tourmentent' et  en  corromi- 
pent  le  sçns  pour  leur  intérêt , de  même  les  juges 
tendent  toujours  à interpréter,  à commenter  les  lofs 
dans  leur  trop  lente  apph'câcion  Le  gouvernement , qui 
doit  veiller  dans  tout  l’empire  de  la  justice  , doit 
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terale  des  lois , et  dénoncer,  avec  zèle,  tous  les  ubus 
;^e  ce  genre,  meme  le  plus  léger,, au  tribunal  qui 
juge  les  justices  ; les  lois  sont  la  volonté  du  peu- 
ple, et  non  la  volonté  des  juges.  Les  formes  sont 

es  cautions  de  la  silreté  individuelle  et  de  la  pro- 
priete.  ^ 

. L-action  du  gouvernement , en  cette  partie,  est 
toute  en  surveiîl.ance , en  dénonciation  au  tribunal  de 
cassation  , et  en  messages  au  corps  législatif. 

Quant  au  jurp  , ce  dernier  asyle  de  la  liberté , 11 
ne  releve  , dans  ses  déclarations , que  du  ciel  et  de  U 
conscience  publique  ; dans  ses  formes  „ il  relève  du 
tribunal  de  cassation;  mais  l’œil  du  gouvernement 
ne  s ouvre  point  sur  ce  rempart  de  la  liberté  civile 
il  peur  se  porter  avec  plus  de  latitude  sur  les  opé- 
rations administratives,  placées  plus  iitjmédiatemeM 
sous  sa  surveillance , comme  étant  administrateur  gé- 
néral de  la  république. 


CHAPITRE  XIV. 

OE  L' ADMINISTATION^ 


.L’Excès  d’administtatjon,  obstrue  le  gouvernemeni 
l’excès  du  gouvernement , paralyse  l’administration 
1 excès  de  législation  , fait  périr  l’administration  et  1 
go«verocr»eût. 
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L ^5'^embhe  constituante  > par  ses  etahlissèmens  èt 
ses  decrets,  innonda  i’adrainisiratioiis  toute  la  France >. 
qui  cessa  d*être  gouvernée. 

L*assemblic;  legislat,ve , par  sa  faiblesse  et  ses  di- 
VJsioiiS , laissa  tout  usurper  par  le  gouvernement, 
qui,  jusqu'au  célébré  aix  , s^empara  des  admi- 
nistrations même. 

La  convention  nationale  , avec  toutes  les  lumières, 
et  les  meilleures  intentions , avec  tous  ses  bienfaits 
et  son  courage  , au  milieu  de  ses  grands  travaux  et 
de  ses  e'cohnans  combats,  réunit  tous  les  maux  tt 
tous  les  aïojs  precedens],-  elle  eut,  tout  à la  fois^l'ex- 
ces  d administration , ! excès  du  gouvernement,  et 
Fexcès  de  législation.  Elle  eût , par  la  nature  de  ai, 
rrussion  , et  sur-tout  de  ses  besoins  , une  surabon- 
dance de  pouvoirs  , une  immensité  d'administrations  ,, 
et  une  ülimitation  de  gouvernement , qui  paralysèrent 
tout  hors  eire  et  ses  ennemis  , et  d'où  provinrent-,, 
tour  à tour,  la  faiblesse  et  la  violence  , les  ambitions 
tyranniques  et  les  conjurations  royales  , la  nullité 
éis  administrations  et  Tinliuence  de  qite'ques  amb  - 
tîeux.  Elle  fit  onze  mille  décrets  , d"où  p rovint  l’excès 
de  législation , qui  forma  l’anarchie  li  plus  inconce- 
vable et  U plus,  irrésistible  , parce  qu’elle  réunit 
I anarchie  d’e  la  révolution  , celle  des  lois  ,,  et  celle 
des  hommes,  àvec  leurs  passions  et  leurs  intrigues. 

La  constitution  de  quatre-vingt-quinze  , ou  de  l’an 
troiMème,  a détruit  lexcès  d’administration.  La  for. 
mation  dü  directoire  exéèutif,  retenu  dans  ses  limites* 

le  corps  législattf  et  par  son  propre  patriotisme!’ 
éloigné  a jamais  i’excés  du  geuvernanent.  Le  corps 
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législatif , en  faisant  la  classification  des  lois  , cat 
plutôt  leur  réduction  , va  détruire  l’excès  de  législa-, 
tion.  Brûlons  les  lois  révolutionnaires;  supprimons 
les  lois  de  colère  , de  passion  et  de  circonstances  ; 
perfectionnons  la  police  et  la  justice  de  paix  j adou-. 
cissons  le  code  pénal  j et  maintenons  religieusement , 
en  l’améliorant  encore  , rinscitution  tutélaire  des  ju- 
rés ; faisons  un  code  civil , simple , court , et  à la 
portée  de  tous  les  citoyens , par  sa  clarté'  ; et  Texcès. 
lie  législation  disparaîtra  pour  toujours. 

Il  esc , dans  l’administration  publique,  des  tendan- 
ces naturelles.  Le  gouverneraent  aura  plus  d’influence 
sur  l’administration;  et  le  corps  le'gislatif,  sur  la 
justice  ; les  directoires  des  départemens  regarderont 
plus  la  marche  et  l’esprit  du  directoire  exécutif;  les. 
tribunaux  se  tourneront  d’avantage  vers  les  pensées  et 
les  débats  du  législateur. 

Les  administrations  des  départemens  , sont  les  tu- 
trices'locales  de  la  prospérité  intérieure.  Règle  géné» 
raie  : si  toute  la  répiihlique , souffre  en  mêjce-tems, 
il  y a quelque  vice  du  gouvernement , qui  en  est  cause  *. 
mais  , si  un  ou  quelques  départemens  languissent  * 
et  n’ont  pas  l’al'ure  générale  ou  la  sûiet.é  commune 
aux  autres , ou  la  prospérité  que  leur  sol  et  le  régime 
républicain  leur  assurent , accusez^en  l’administration 
départementale.  C’est  un  mal  local,  dont  la  source, 
est  dans  rautorité  constituée. 

La  juste  et  proportionnelîe  répartition  des  contri- 
butions publiques  , est  un  des  grands  objets  que  le 
gouvirnement  doit  faire  exécuter  par  les  admimsua- 
ÜQiis  départsmemalês. 


✓ T<'  ' 
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Obtenir,  cîe  ces  directoires  administratifs,  la  véritable 
connaissance  des  valeurs  respectives  des  départemens,. 
parlerapportexact  et  éclairé  de  la  population,  del  agri 
culture, du  commerce,  des  manufaccures,des  divers  gen« 
res  de  productions  ou  d'industrie,  des  de'penses  que  la 
république  y paye  , et  des  ressources  qu'elle  doit  y 
trouver  , n-’est  qu'une  vue  géne'rale  , qui  doit  servir 
au  gouvernement  pour  ses  opérations  en  grand  ; mais 
veiller  à ce  que  chaque  genre  de  terre  ou  de  bit» 
ne  soit  imposé  que  suivant  sa  qualité  stenle  ou  fé- 
conde, et  que  les  contributiens  soient  en  rapport 
exact , et  en  proportion  juste  , avec  le  proauit  net  des 
terres  j faire  que  les  administrations  nomment,  pour 
asseoir  les  taxes  des  campagnes  et  des  villes  , des  ci- 
toyens qui  ayent  un  esprit  exercé  a ce  genre  de  tra- 
vail, et  sur-tout  le  calcul  de  la  probité;  exiger  que 
■ les  contributions  annuelles  et  territoriales  , soient 
payées  régulièrement , pour  ne  pas  écraser  ensuite 
les  campagnes  , et  ruiner  les  citoyens  des  villes  , par 
des  arrérages  accumulés  par  la  négligence  des  per- 
cepteurs , ou  rinsouciance  des  administrations  : voila 
les  biens  de  détail  dont  chaque  citoyen  doit  jouir, 
sous  un  gouvernement  libre  , éclaire  et  prévoyant. 

Que  le  directoire  ne  laisse  jamais  asseoir  en  détail 
les  contributions  3 que  sur  des  notions  claires  et  sur 
des  bases  certaines.  Les  administrations  départemen- 
tales ont  un  penchant  secret  vers  Tarbitraire  , par 
cela  seul , qu'elles  sentent  toujours  le  mords  des 
lois  , et  que  l’arbiuaire  augmente  sourderaentr  l’éten- 
due du  pouvoir. 

C’est  provoquer  à l’arbitraire  j d abandorineï 
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del’emp^  'niustfce,  !a  meswe  si  nécessaire  alors 
- J®  P«>priésaiteset;. 

tanTde  'h 

crets' de'  a ^1  T , ennemis  se- 

«ell  .^^P^'^Psue  ! Je  n’,i  voule  citer  un 

treizeVend'' '««iwces  l:fcertirides  d« 
treize  \ endem.atre , ne  peuvent  être  éterneîles. 

Que  le  dnectotre  soit  sans  cesse  occupé  de  la  nrar 
che  actn-e  et  juste  de  l'administratiot,  publ^ue.  fn 
P uple  peut  «re  libre,:  par  sa  constirutiL , et  avoi^ 
mé™”*  ^ * servitude,  par  son  adorinistrarion.  De 
meme,  un  peuple  peu  t être  esclave  „ par  son  régime 
pol, tique  , et  jouir  de  tout  le  bonheur  de  la  bbité 

iTle'IVT  ^nriète  parti; 

®«  le  besoin,  de  tous, les  jours,  lois  peliL« 
rvent  le  peuple  deux  ou  trois  ffei,  dans  «n  siècle. 

- est  donc  au  petfectionnwaçni,  à la  simplification 

a 1 activité  équitable  de  ladministmion, , q„,  y 

«ernement  doit  s'attacher  davantage. 

Que  radministratioa  départehieiîtate  , sek  expédi- 
tive pour  1 ^nculteur,  qui  cons«mesouveut,en  sollia- 

gjr  aux  fécond*  et  journaliers  travaux  des  cfeampsi 

Si  ïr'r  T" ta 

M«s  et  de  ledit  des  ncfcesse»*  «ude  son  abord 
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fecîîe  au  citoyen  obscur  ou  peu  fortune  ; sa  pétition 
a le  privilège  du  malheur.  Que  Tadministrateur  lui 
fasse  donc  sentir  , par  les  formes  qu’il  emploie  pour 
lui  rendre  justice , le  prix  du  nom  du  citoyen  , îeS 
bienfaits  de  régalité,et  les  avantages  du  régime  répü" 
blicain.  Voilà  en  quoi  consiste  là  véritable  popularité 
des  magistrats  du  peuple. 

La  correspondance  active  et  prononcée  du  ministre 
de  r intérieur,  peut  produire  tous  ces  biens  dans  les 
administrations  départementales  , sous  des  regards 
tout-puissans  du  directoire  exécutif  ; elle  peut  régu- 
lariser leurs  travaux,  accélérer  leur  marche  journa- 
lière , éloigner  , sur-tout,  la  vénalité  et  ilntrigue  de 
leurs  entours  j les  presser  de  s’occuper  de  l’instruc- 
tion publique , les  forcer  à ne  pas  négliger  les  arts 
utiles  , les  sciences  nécessaires  , et  à relever  , par 
leur  exemple  , l’opinion  des  administrés  et  de  l’esprit 
public  , en  faveur  de  la  république. 


L’opinion  souveraine  du  monde  à fait  la  révo- 
lution de  la  liberté , et  la  soutient  ; elle  à créé  la  répu- 
blique française,  et  la  défend.  C’est  cette  opinion  que 
le  gouvernement  doit  suivre  et  alimenter  , et  dont  il 
doit  exécuter  les  résultats , sans  les  prévenir  de  trop 
loin,  et  sans  se  ttainer  servilement  à sa  suite» 
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V opinion,  chez  les  peuples  libres,  -est  souvent  om. 
brageuse,  quelc^ucfois  soupijonneuse , et  çoujonrs  in- 
dépendante. On  ne  la  gouverne  poiru,  onne^idiéne 
point , on  ne  la  dirige  painc  ; oxi-  pem  la  distraire , k 
se'duire  , même  Tégarer  un  instariE.  M-ais-  elle  reviertt 
toujours  sur  son  tribunal  incorruptible  et  redoutabie. 

Le  gouvernement  doit  mériter  r<>pinion  , et  won  k 
régir  ; il  en  jouit  „et  ne  la  crée  pas  ü en  à besx^in  ^ et 
il  doit  la  servir. 

Le  gouvernement  n esx  vraim-enit  pui suçant,  que  par 
l’opinion,  et  l opinion  a une  puissance  indéperrdarwé 
du  gouvernement  Leur  accord  est  nécessaine  à l'har- 
monie poli-cique;  leur  concours  au  bur  social , esc  fü 
perfection  du  gouvernement  républicain. 

i/opmiou  s’élève  queltjue  foi«^  à feux  ;;  elle  s’égace 
et  peut  tromper  le  législateur cornwie  be  gotfverntTrrcc 
Mais  dans  les  pays  où  la  comiBumcation  Brbre  et  illS- 
mitée  des  pensées  et  des-éems  est  établie  , 
n’es.t  pas  long-temps  l'organe  du  mensonge..  L'opiaion,, 
pour  'être  saine  et  vraîment  celle  du  peuple , doit 
s’appuyer  fortement  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Tant  que  les  espe'rances  des  monarchistes  oscil- 
leront entre  ^ancien  et  le  nouveau  régime  ; tant  que 
les  incertitudes  des  républicains  ne  seront  pas  enriè- 
lement , fixees  de  la  république  , a la  royauté  ; taunt 
qu  il  n y aura  pas  un  esprit  pubJ.k  bien  pur , bicti 
prononcé , et  une  exécution  ferme  du  vœu  et  de  k 
volonté  nationale  pour  la  lPér-irf>iiq,ue  ; il  n’y  aura 
point  d applomb  dans  le  gouvernement  px:mt  ck 
plan  suivi  dans  la  îégislatlea,  point  de  &M?ce  dam 
Fopinioa  ,publi(^ue. 
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ïi'esprît  est  l'enfant  de  Topinion  , sujet  à 

tous  les  caprices  de  Tenfance , à toutes  les  corrup- 
tionfdeia  jeunesse^  a tous  les  excès  des  passions 
dj>rtV‘'ffâ1wes  , ^ tous  Tes  délires  de  la  caducité  j c'est 
cet  esprit  public  quM  faut  surveiller  sans  empire  ^ 
élevci  sans  toiV^raime  , et  maintenir  sans  violence. 

f^s  b-ureaùx  d'esprit  public  sont  aus^i  ridicules 
c\ez  une  n-acion  Hb-re  , que  les  paysages  et  les  tempê» 

te,  'e  sont  sur  nos  théâtres. 

L’esprit  public  est  une  atmosphère  élastique  qui 
environne  la  république,  et  qui , semblable  à Tatmos- 
piïtre  terrestre , est  sujere  à des  altérations,  à des 
ouraaans , à des  variations  funestes.  Mais  hors  des 
eus  extraordinaires,  cette  atmosphère  moia'e  exerce 
une  grande  iulTüencc  sur  les  citoyens  qu'elle  attache 
et  dévoué  à la  patrie , sur  les  partis  qu'elle  divise 
pour  les  iaire  aiitantir  les  uns  par  les  autres  , sur  les 
facr'oris  dont  elle  détruit  la  puissance,  et  dont  elle 
fait  avoi  ter  les  complots.  Elle  neutralise  les  poisons- 
de  la  calomnie  , et  effraye  la  vengeance  même  de.  ses 
propres  forfaits. 

Le  gouvernement  n a besoin  -qye  d’observer  la 
dtr  ccion  dcl  espdt  public,  pour  f'unhser  et  la  suivre, 
si  cette  direction  est  bonne  pour  la  république  ,*  oU; 
pouT'i  dviter , SI  elle  lui  est  nuis  ble  ,*  ou  pour  em  ê^ 
c. 1er  enfin  que  les  factions  ne  s'en  em,)arenr. 

Le  gouvemement  est  a Tésprit  public  , à ses  chan- 
gemens-,  et  à ses  tempêtes , ce  que  le  pilote  habile 
est  aux-  vents  et  aux  courans  des  mers  p il  doit  dis- 

tf. guer  la  direction  réelle  des  lournaux  et  des  d bats^ 
pubucs  , d=  leur  direction  apparente,  pour  conuaîcris 
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resprit  et  1 espoir  des  factions , ou  pour  apprendre  î a 
Véritable  opinion  du  peuple.  Jl  peut  augmenter  ou 
diminuer  l’impulsion , ou  Turgence  donnée  à Texé- 
cution  de  certaines  lois  j en  raison  de  Tesprit  public 
ou  du  caractère  national. 

11-est  à portée  de  faire  concourir  au  succès  de  la 
république  les  diverses  nuances  des  opinions  , et 
à enchaîner  ou  de  dis«ip(  r,  par  ses  délibérations  et  ses 
arrêtés  , les  complots  divers  que  les  ennemis  de  la 
liberté  ourdissent , en  coironj:-ant  ou  en  égarant  l’es- 
prit public. 

L’arrêté  vraiment  patriotique  qui  a proscrit  et  ca- 
ractérisé Vhuminciûe  revell  du  peuple,  et  qui  a fait 
retentir  , dans  nos  spectacles  , les  chants  qui  ont  tant 
defoisappebé  la  victoire  dans  nos  combats,  est  un 
exem  >le  sensible  du  genre  d’influence  que  le  gouver- 
riem.nt  peut  et  doit  exercer  sur  l’esprit  public.  Tout 
âurre  moyen  de  l’influencer  .ou  de  le  diriger,  est  le 
clnemin  d une  ambition  qui  n’a  pas  de  norn  dans  la 
langue  des  républicains  Français. 

L esprit  public  est  la  garantie  même  du  gouverne- 
rnent  : cai  la  .véritable  garantie  de  ceux  qui  adminis- 
trent une  nation  , est  dans  l’op  nion  que  le  peuple  a 
de  leur  vertu  , et  dans  la  justice  que  cette  opinion  le 
dispose  a leur  rendre.  Ainsi,,  l’intérêt  du  gouverne- 
nicat  se  joint  à 1 intérêt  de  la  nation  , pour  le  main- 
tien de  l’esprit  public  dans  le  sens  de  là  république, 
C*est-à-dire  des  mœurs  et  des  lois  , de  h sunté  des  per- 
sonnes et  du  respect  des  propriétés  , sans  lesquelles  il  n’y 
a ni  véritable  é^allté\  ni  véritable  liUru , ni  société, 
m répîéi  que. 

L’esprit 
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L'esprit  public  est  la  garantie  du  peuple , dans  le 
choix  des  électeurs  par  les  assemblées  primaires  , et 
dans  ks  choix  faits  par  ses  assemblées  électorales. 
Sans  un  bon  esprit  public  c^'ii  préside  aux  élections  , 
les  dangers  de  la  patrie  augmenteront , par  les  magis- 
trats mêrïies , par  les  administrateurs  et  par  les  legis* 
lateurs  qui  seront  choisis  5 et  la  corruption  viendra 
par  la  digue  même  qui  devait  l'arrêter.  Que  serait 
devenue  la  liberté  publique  sans  les  lois  extraordi- 
naires, sans  doute  , mais  nécessaires,  des  5 et  Fruc- 
tidor ? Qui  donc  a nécessité  ces  grandes  dérogations 
aux  lois  fondamentales  , si  ce  n'est  le  mauvais  esprit 
public  qui  allait  diriger  les  élections  aux  magistratures, 
à cette  époque  importante  ? 

I/esprit  public  est  la  garantie  de  chaque  citoy^u  ^ 
contre  les  abus  et  ks  délits  commis  avec  la  pïesse  5 
car , au  milieu  des  diffamat'ons  périodiques  , l'esprit 
publ  c mène  à sa  suite  la  vérité  , que  n'éclaira  jamais 
le  flambeau  de  la  hame.  La  calomnie  môme  , dont  les 
clameurs  plaisent  tant  à l’oreille  des  hommes , voit 
ses  traits  émoussés  contre  i'csprlt  public  , quand  il 
est  bon. 

Enf^i , l'esprit  public  produit  un  autre  avantage 
inapréciable , c'est  de  détruire  dans  la  législation, 
comme  dans  le  gouvernement  ; et  dans  l’adminlstia- 
tion  départernentale,  comme  dans  les  magistratures 
judiciaires,  Tesprit  de  corps , si  subtil  et  si  conta- 
gieux , q li  donne  tous  les  vices  de  l'aristocratie, 
tous  les  maux  du.  despotisme.  Mais  comment 
â avok  un  bon  e'^nru  public 
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CHAPITRE  XVI. 

DE  LALIBERTÉ  DELA 
PRESSE. 


-of  Les  lois  î s'ecrie  un  historien  philosophe  et  poli- 
tique (i),  les  lois!  pour  sauver  une  nation  de  sa 
perte  ; ctîa  libv-rtJ  des -écrits  ! pour  sauvei  Ijs  lois.  » 

Six  années  de  révolution  ont  consacré  cette  maxime; 
mais  on  Tarraque  saris  cesse  j il  faut  sans  cesse  la 
répéter , la  dévéloperj  pour  que  le  peupie  ne  soit  pas 
trompé  , ni  le  législateur  surpris.  La  liberté  de  la 
presse  est  la  mère  de  toutes  les  libertés , le  préservatif 
de  toutes  les  oppressions  , le  conservateur  de  Tesprit 
public,  Tame  de  la  répubbque,  pt  la  voix  de  fopinion 
du  peuple. 

La  liberté  de  la  presse  arrache  l’innocence  aux 
bourreaux , la  liberté  aux  usurpateurs  , le  manque 
aux  hypocrites , rinfl  îênce  dangereuse  aux  r puta»* 
tiens,  et  la  vaine  popularité  aux  ambitieux.  C’tst  U 
tête  de  Méduse  qui  doit  épouvanter  et  anéantir,  tôt  ou 
tard  , tous  les  genres  de  conspirateurs , contre  l’indéi- 
pendance  nationale  et  les  droits  du  çitoyen, 

1 rouvez  un  ecjl  qui  observe  à tous  les  instans  les 
législateurs,  le  directoire  , les  m-.nisties , les  juges, 
les  administrateurs , les  magistrats  du  peuple  et  les 


(i>  Rayndl , iûst,  pkii,  eîpôiit. , tome  dernier. 
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arrête  et  dénoncé  les  abus  d tout  genre, 
de  toute  espèce  ; il  n’en  est  qu’un , c’est 
de  la  presse. 

C'est  elle  qui  démolit  les  bastilles  et  les  trônes  , 
pierre  à pierre  ; c’est  die  qui  veille  sans  cesse  suc 
leurs  fondemens  rainés , pour  qu’ils  m soient  jamais 
rebâtis  î c'@st  elle  qui  lime  sourdement  les  ferS'  des 
peuples  J rèpee  des  despotes^ec  le  glaiv4e  des  dicta» 
teurs. 

Il  n’y  a pas  de  milieu  entre  la  liberté  de  la  pressci  et 
l’inquisition  de  la  presse.  Si  la  presse  commence  à être 
esclave  sur  un  point,  die  est  décrie.  La  servitude  est 
déjà  dans  les  esprits , et  la  tyrannie  dans  le  gouverne- 
ment, long  terns  avant  que  de  rêtie  dans  la  constii 
lution  et  dans  les  lois. 

La  violation  des  presses  de  Corsas,  et  leur  destmc* 
fîôn  impunie  en  typ?,  annoncèrent  une  tyrannie  queîi- 
conque  prête  à éclore.  Les  imprimeries  sont  le  temple 
du  génie  et  les  boulevards  de  la  liberté  ; !a  pensée  et 
h cœur  de  Thomme  libre  y va  chercher  un  asile  ; la 
république  y trouve  un  refuge  et  des  soutiens  j récri- 
Vain  et  le  philosophe  y déposent  les  pensées  qu’ils 
veulent  confier  à leur  siècle  ou-  léguer  à la  postérité» 
Les  imprimeries  devraient  donc  être  sacrées;  car  les 
écrits  5 dans  un  pays  libre  , ne  sont  soumis  à aucune 
autorité,  que  par  leur  publication  en  j.  un  r toujours 
les  résultats  coupables  3 n’co  jamais- limiter  ' 

î’exerctee  ; voilà  le  princ'pe. 

Les  républiques,  sur-tout,  ne  se  sauvent  que  pat 
Î2  publicité.  Les  républiques  anciennes  se  sauvaient 
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par  leurs  délibérations  sur  la  place  publique.  Les 
républiques  modernes  , ne  pouvant  délibérer  de  h 
même  manière  , se  sauveront  par  la  presse  libre.  Les 
imprimeries  sont  devenues  le  des  Français , la 

place  publique  des  républicains  i que  1 on  juge  du 
respect  qu’elles  méritent  ! 

Les  Grecs  avaient  établi  l’aréopage,  et  les  Romains 
avaient  la  censure  , ponx  juger  tous  les  délits  commis 
contre  les  moeurs , l’humanité  , et  les  principes  de  la 
république , et  contre  la  tiédeur  même  de  1 arnour 
de  la  patrie  ; ces  institutions  étaient  le  supplément 
aux  lois,  et  la  surveillance  des  vertus  publiques,  Che* 
nous  5 rimprimerie  d()it  exercer  les  morales  fonctions 
de  V aréopage  et  des  censeurs. 

Maintenir  la  liberté  de  la  presse , c’est  maintenir 
la  re'publique.  >^près  avoir  détruit  tous  les  corps 
intermédiaires  , et  après  avoir  établi  U permanence 
d’un  corps  représentauF,  et  après  avoir  créé  un  pou- 
voir executif,  énorme  et  vigoureux  , s il  se  piesence 
des  ambitieux  ou  des  usurpateurs  , des  factions  ou 
des  dominateurs , de  grands  troubles  ou  des  crimes 
publics  , rien  ne  peut  plus  les  arrêter  , si  la  liberté 
de  la  presse  ne  vient  au  secours  de  la  nation.  La 
presse  seule  peut  l’éveiller  et  l instruire  , par-tout,  au 
- même  instant. 

Le  peuple  ne  s’assemble  qu’à  certaines  époques  , 
avec  certaines  formes  * et  pour  certains  objets  que 
sa  constitution  lui  réserve  ou  lui  attribue.  Il  faut 
donc  , que  par  la  liberté  des  écrits  et  l’indépendance 
de  la  presse , les  citoyens  puissent  faire  entendre  à 
chaque  instant  leurs  b -soins , leurs  vœux  et  même 
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leurs  plaintes.  Le  despotisme'  eVoutait  bien  les  âo=- 
* léances, 

La  liberté  est  rtile  au  gouvernement  contre 
facüoas  dimagogiquês  , et  contre  les  conspirations 
royalistes  ; elle  esc  iiicessaire  au  peuple  contre  les 
abus  du  gouvernement , et  contre  les  erreurs  des  ri* 
présentans. 

Quand  on  parle  de  gêner  la  liberté  de  la  presse, 
il  y a une  oppression  toute  prête,  ou  un  usurpateur 
qui  n'est  pas  loin.  Rappeliei-vous  que  l'esclavage  di 
là  presse  produisit  Tesclavage  de  la  nation,  et  sa  IÎ4- 
bercé  illimitée  prod.uisit  la  liberté  publique. 

La  liberté-  de  la  presse  renverse,  dit-on,  les  goii^ 
verne Tiens  établis  oui,  quand  ils  sont  mauvais  ou 
oppresseurs , quan.î  ils  violent  la  liberté  du  cicoyeiü 
ou  les  droits  du  peuple. 

La  liberté  renverse  les  gonvernemens  établis  , donc' 
il  faut  la  limiter  ; laisser,  dire  cela  aux  gouvernemens 
royaux,  ils  ont  raison  de  s'en  effrayer.  Leur  tyrannie 
périra  parla  liberté  de  la  presse,  comme  leurs  vic- 
times se  sauveront  pa<  rinsiitudon  àu  jury,  • 

Non,  la  presse  ne  peut  être  limitée  ni  suspendue 
dans  un  pays  libre,  que -par  l’évidente  et  irrésistible 
loi  du  salut  du  peuple  ; parce  que  nulle  puissance  ne.; 
peut  faire  là  , ce  que  le  despotisme  fait  ailleurs. 

La  faculté  d’imprimer,  limitée  , modifiée  est  rorga*>  ■ 
fiisation  de  la  tyrannie  , ou  le  résultat  de  la  plus  impé-^ 
rieuse  nécess'ti  y des  plus  désastreuses  circonstances,  La 
faculté  d'imprimer , conservée  comme  un  droit  indé- 
fini , universel , est  la  liberté  poétique  et  civile, 
maintenue. 

P h 
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Le  poison  de  la  calomnie  est  le  petit  inconvénient 
delà  pressé,  auprès  du  grand  bien  de  la  liberté.  La 
vérité  guérit , par  Timprimerie , les  maux  que  la  ca- 
lomnie a fait  par  rimprimerie  meme  j mais  il  n y a 
point  de  remède  au  poison  du  despotisme,  et  a la 
servitude  de  la  pensée. 

Législateurs  , gouvernemens , qui  que  vous  soyez , 
si  vous  limitez  la  presse  , vous  ne  voulez  plus  con- 
naître la  pensée  nationale  , Lopinion  du  peuple  vous 
importune  , la  plume  de  bhomme  libre  vous  effraye  , 
l’éloquence  du  premier  des  magistrats , de  1 homme 
de  ge'nie  vous  épouvante , et  le  régime  vigoureux  de 
la  liberté  ne  vous  convient  pas.  Si  cela  est  ainsi  , 
abandonnez  le  timon  du  gouvernement , désertez  le 
poste  du  fonctionnaire  public  , cessez  de  proposer 
et  de  faire  des  lois  , demandez  où  est  un  maître,  car 
les  esclaves  sont  tous  prêts. 

Il  y a sans  doute  des  inconvéniens  et  des  abus 
dans  la  liberté  de  la  presse  ; il  y * naou- 

vemens  d’inquiétude  pour  le  gouvernement , respon- 
sable de  l’ordre  public  ; mais  ces  inconvéniens  bien 
appréciés , et  ces  abus  qu  on  oppose  sans  cesse  , sont 
passagers  , inférieurs  au  bien  , et  d’ailleurs  d’une  m- 
fîuencc  tomours  bornée  aux  hommes  d’un  parti  ou 
d’une  faction,  ou  d’une  secte  politique,  qui  pense- 
rait ou  agirait  toujours  de  même  , sans  les  secours 

des  libelles  et  des  journaux. 

Que  peut-il  en  résulter  , en  effet  ? Des  royalistes 
prêcheront  la  royauté  ? des  journalistes  calomnieront 
les  représentans  ? des  écrits  attaqueront  la  représen- 
aioa  uadolulê  ? Eh  ! que  peuvent  ces  feuilles  vénales 
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et  diffattnto'.re?  , contre  h nécessité  de  la  représCT- 
tati-üii  nationale  , et  contre  la  volonté  pronpncee  d lUi 
peuple  libre  qui  à jugé  ses  rois , et  qui  à vaincu  ceux 

de  leurope  ? - . 

Des  anbitleux  parleront  de  renverser  la  consti- 
tunon  ; les  partisans  de  l’anarchie  opposeront  une 
constitution  à une  autre , pout  les  détruire  mutuelle- 
ment ; mais  que  peuvent  ces  ennemis  obscurs  et  im- 
moraux de  l'ordre  social , comte  l’attachement  uni- 
versel de  50  n’iUions  d’hommes  à la  Répubi  que  com- 
!-mie  ; quand  ces  ennemis  coalisés  n’ont  pû , dans 
i’absence  du  gouvernement  et  des  lois , au  milieu  oes 
désordres  et  des  crimes  des  factions , renverset  la 

R yiLd'.qiLt  rh'oluûonnalre  ? 

Quelle  force  aurait  donc  la  constitution  d’un  peu- 
ple libre  , si  auelques  journaux  royalistes  , ou  quel- 
ques misérablès  feuilles  , ou  que'que  calomnie  gros- 
sière , pouvaient  faire  croire  à son  renversement  ? La 
journée  du  15  Vendémiaire,  prouve  la  force  de  la 
reorésentation  du  peuple  , et  la  supériorité  des  lois, 
contre  ces  excès  et  ces  abus  de  la  liberté  de  ia  presse  ; 
la  marche  ferme  du  directoire  exécutif , au  milieu  des 
pamphlets  o àes  calomnies  périodiques , ne  prouve- 
t-elle  pas  rimpuissance  de  ces  abus  de  ia  liberté  de  la 
presse  ? 

Ne  touchez  donc  pas  au  dov.aine  de  cette  liberté  , 
quelque  étendu  qu’ i!  soit  ; il  vaut  mieux  un  peuple 
quelquefois  agité  , qu’un  peuple  toujours  asservi.  Les 
pensées  qui  se  propagent  par  la  presse  , mais  sans 
être  appuyées  par  1a  force  ou  les  troubles  , fussent- 
elles- même  dê*s  pensées  conspiratrices , sont  moma 
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funestes  à Tetat  que  les  pensees  qui  demeurent  com- 
primées , et  qui  s'exhaUnt  secrètement , communi- 
quent à leurs  txplosiotis  une  violence  contagieuse. 

Ce  n'est  pas  avec  une  police  sévère  sur  les  écrits 
et  les  pensées  , que  la  liberté  publique  s'établit;  elle 
ne  fut  chez  aucun  peuple  le  produit,  ni  des  froids 
calculs , ni  de  la  raison  soumise  à la  polrce  : eUe  est 
le  produit  d'un  sentiment  expensif  et  généreux  , de- 
là chaleur  du  cœur , de  la  force  de  la  tête , et  de  l'in- 
dépendance de  l'ame.  Celui  qui  oserait  y mettre  des 
entraves  ou  les  recevoir  ne  pourrait  être  qu'un 
esclave  ou  un  tyran. 

Hommes  courageux  , qui  sentez  votre  génie  s'en- 
^ammer  par  les  prodiges  de  notre  révolution  , et  prêts 
à écrire  pour  notre  liberté  , publiez  vos  pensées  sous 
l'égide  des  droits  de  l’homme  et  de  l'acte  constitu- 
tionnel ; 1a  presse  est  libre,  comme  la  pensée  dont 
die  est  l’organe  multiplicateur  ; votre  amour  pour 
Thumanité  ne  vous  fera  pas  oublier  l’amour  de  la 
patrie  ; vous  respecterez  sa  volonté  , et  ses  lois 
même  en  les  censurant , et  en  proposant  les  moyens- 
de  les  perfectionner  , par  la  voie  légale  de  la  révision  ; 
et  si , par  ene  erreur  du  gouvernement  ou  par  une 
fausse  politique  , la  presse  pouvait  cesser  quelques 
instalns  d’être  libre,  écrivez  encore  ; votre  courage 
stipulera  pour  la  république  La  maiu  suprême  qui 
®réa  l’homme  libre,  soutient,  ie  l’éprouve  moi-même, 
«ous  les  mortels  courageux  qui  défendent  les  droits 
et  la  volonté  du  peuple  , contre  tout  ordre  arbitraire 
et  contre  toute  invasion  tyrannique.  Il  y a une  sorte 
é’inviolabilké  naturelle  « , et  une  glaire  assurée  poux 
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les  défemseurs  énergiques  de  !a. liberté  des  natioM 

et  des  droits  du  citoyen. 

Sans  ce  courage  naturel  au  gén.e  et  a la  ij^rte 

sans  ce  dévouen^enr  inséparable  de  1 amour  , de  1 hu 

manitéet  de  la  justice , quel  écr.varn , quel  ph  lo 

sophe  , quel  citoyen  , abandonne  a sa  force  , 

vi&e/fe,  oserait  travailler  isolément  a 

les  lois,  en  montrant  leurs  vices  ; a censurer  e ^ 

♦ A Îgs  übus  des  autorités 

du  ffouvernement  ,n  a denoriCs^r  a 

constituées , «es  injustices  des  tribunaux . ou  les  .x  » 

das  commissaires , et  les  agens  du  pouvoir  exécu  if  . 

Qui  oserait,  sans  la  liberté  de  la 

d’opinion  contre  le  corps  puissant  qui  fait -les  lois . 

c'ontre  le  pouvoir  redoutable  qui  gouverne . ou  contre 

les  intrigues  sourdes  et  les  violences  lointaines  des 

autorités  inférieures  Qui  teuterait  de  s elever . sans 

la  liberté  de  la  presse  . contre  les  loi» 
la  liberté  civile , ou  attentatoires  a la  propriété  • Q 
serait  le  moyen  de  résister  à un  gouvernement  violent, 
ou  de  remonter  un  gouvernement  relâche  , ou  de 
l’empècher  d’être  l’arbitre  ou  le  régalateut  de 

l’opinion  ? v i * e 

La  liberté  de  la  presse  provoque,  à tous  les  in  - 

tans , la  réforme  dans  les  lois , et  la  justice  dans  e 
législateur;  la  correction  dans  les  abus  de  at  mi- 
nistration  , et  le  patriotisme  dans  le  gouvernement  ; 
l’exécution  de  la  loi  dans  les  fonctionnaires  publics , 
et  la  modération  dans  les  magistrats  ; l’effmv  dans 
les  dominateurs  , e't  h punition  dans  les  ambuieux. 

- - Sans  la  liberté  de  la  presse,  comrent  dissiper 

n^norance,  mère  de  tous  les  despotismes?  Corn- 


('  ) 

«iem  épuiser  cette  foule  d erreurs  inévitables,  pour 
parvenir  a la  ve'rite'  dans  la  politique,  comme  dans 
les  sciences  Comment  arriver  à la  recherche  utile 
du  vrai  et  du  juste  en  morale , comme  en  adminis- 
tration ? Comment  améliorer  la  législation  , et  per- 
fectionner 1 art  social  i Celui  qui  veut  gêner  la  presse ^ 
autrement  <jue  par  la  répression  d^s  véritables  délits,, 
bien  caractérisés , bien  déterminés  par  la  loi , et. 
uommls  avec  la  presse  , est  un  charlatan  qui  cherche 
des  dupes , ou  un  despote  qui  veut  des  esclaves , ou 
une  autorité  qui  veut  des  suiets  , ou  un  prêtre  qui 

veut  des  creyans L*on  craint,  dit*on  , la  latitude 

d#nnée  dans  tous  les  pays  libres  aux  opinions  des 
hommes  ; mais  nulle  opinion  quelqu'absurde  qu'on 
la  suppose  , quelque  contraire  qu'on  la  dise  au  gou- 
vernement établi  , Il  est  dangereuse  que  lorsqu'elle  est 
«ppuyie  par  ta  force.  Ne  craignons  pas  de  le  dire  : le 
jour  oû  la  liberté  de  la  presse  sera  limitée,  atténuée 
•U  meme  suspendue  , si  ce  n’est  par  /[empire  violent  des-, 
êirconstances  extraord'naires  y prévues  par  la  consthuticn  , 
fe  monarchie  , ou  quelque  chose  de  pire  encore  , se 
cache  sous  les  formes  de  la  république  ; il  faut,  ce 
jour-là,  demander  où  sontles  censeurs  pour  les  livres, 
fa  Bastille  pour  les  auteurs  , et  le  code  pénal  pour  les 
pensées. 

Les  lois  contre  les  écrits  satirique',  ne  sont  point 
de  l’esprit  de  la  république.  Leur  répression  , par  la 
législation  , rappelle  la  tyrannie  à’ A,  plus  ^ ou  la  dic- 
tature de  Sylla  La  calomnie  est  affreuse , sans  doute  5 
mats  qui  fe  croirait , elle  peut  dans  des  temps  désas- 
treux , dans  les  temps  de  lâcheté  ou  d'erreur  com- 
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tnune,  servir  i rappeiler  Tesprit  de  liberté  ; <fQSt 
alors  un  vice  abo^ninable  donr,  la  presse  tire  un  profit 
pour  la  liberté. 

Loin  de  moi , cependant , Tidee  d’excuser  la  calom- 
nie î c’est  le  poison  de  la  société , c’est  l’assassinat 
moral  des  hommes  les  plus  vertueux , les  plus  uti’es. 
J'abhorre  ce  fl -au  , et  ceux  qui  le  propagent , et  ceitx 
qui  en  augmentent  l’horroie  infiaence  Mais  je  ne 
vaudrais  pas  qu’on  réformât , ou  qu’on  punit  la  ca- 
lomnie aux  dépens  de  la  liberté  de  la  presse  j amé- 
liorons les  mœurs  et  l’éducation  , a’ors  U caiomnfô 
disparaîtra  Mais,  si  vous  voulez,  gêner  la  presse,  pour 
gêner  la  calomnie,  veusfaites  un  mal  r-el  à la  liberté; 
vous  inspirez,  a la  calomn-e  plus  d’amfices  , pour  élu- 
der vos  lois.  Ainsi,  votre Hbcrt  pub  que  s’évanouît, 
ou  s’altère  , et  vos  lois  pénales  sont  inutiles  au 
éludées. 

11  n’est  qu’un  parti  à prendre  pour  ceux  qui 
vernent  dans  un  pays  libre  , c’est  de  maimenii 
gieusement  la  liberté  de  la  presse.  Lahaci  fa 
Lisseipusscr^  est  , selon  Turbot , toute  la  th^one 
gouvernement  su.r  l’industrie  et  le  commerce  } 
d.re  et  'imprïttter  ^ voilà  toute  la  th  oric  du 
vernement  sur  îa  liberté  de  la  presse,  et  ie  rH.gime  des 
.imprimeries.  La  contrebauvie  des  marchan lises  faifi 
tort  au  commerce  , et  ru  ne  les  manufactures  ; !% 
contrebande  des  pensées,  fi:t  tort  au  gouvernement,, 
et  renverse  la  constitution  qui  la  nécessite. 

Laisser  tout  imprimer,  est  le  seul  moyen  de  rendra 
public  et  soumis  à la  censure  nationale  , les  actions 
ac  les  travaux  des  dépjsiuitos  de  l’autotité  pubE^ 


<^ue  ; de  faire  connaître  et  aimer  au  peuple  la  con^ 
duite  du  directoire  exécutif,  et  de  faire  connaître  et 
épier  par  le  directoire  la  conduite  des  autorités 
constituées. 

Cinq  hommes  chargés  du  gouvernement  d’une 
population  immense  , et  divisée  par  une  multitude 
d’opinions  et  d’intérêts  divers  j cinq  hommes  dont 
les  forces  physiques  et  morales  ont  des  bornes  , et 
à qui  l’ingratitude  publique  est  touiours  tentée  d’im- 
puter tous  les  maux  , sans  lui  avoir  obligation  d aucun 
bien  ; cinq  hommes  à qui  on  reproche  les  plus  petits 
revers  ou  le  plus  léger  insuccès  , et  qu’on  n’applau- 
dit point  pour  avoir  organise  d i*^hombrables  vic- 
toires , trouveront  dans  la  liberté  de  la  presse  I es- 
time juste  de  leurs  navaux  , les  témoignages  de  la 
reconnaissance  de  la  patne  et  de  I artocbement  pro- 
noncé des  parv'otes  purs  ; ils  y trouveront  aussi  un 
grand  levier  d’opinions  pour  gouverner  , un  réver- 
bère admirable  pour  éclairer  la  marche  du  fonction- 
naire public  , et  une  reddition  de  compte  jouiiialier 
envers  le  peuple. 

s La  presse  , est-elle  entièrement  libre  ? he  citoyen 
qui  yeut  se  plaindre  du  goiivetnement  des  législa- 
teurs a OU  des  fonctîonnaires  publics , met  de  la  mo- 
dération dans  ses  plaintes  sag  sse  énergique 

‘‘dans  son  style,  et  u.se  dignité  convenable  dans  ses 
.ouvrages,  La  contrainte  les  transformera  en  libehes 
amers  ,-  et  en  écrits  séditieux  ; c’est  donc  1 inquisition 
de  la  presse  qui  aura  corrompu  l'ecrivain  unie , et 
altéré  rame  de  l’auteur,  patriote.  Ellç  produira  encore 
un  plus  grand  mal  : la  limitation  de  la  presse  limitera 
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la  pense'eméms  du  Isgislateur,  et  la  liberté'  du 
sentant  ; ou  bien^  si  cetre  borne  ne  leur  est 
cable  , des  lors  ils  établiront  un  empire 
ceuidu  peuple,  et  des  lois  distinctes  de  celles 
la  république  ; !es  organes  de  la  volonté  du  peu 
ne  seront  plus  que  les  organes  de  sa  représentation 
ils  attenteront  à la  souvéraineté  qui  ne  consiste  pa«i 
seulement  dans  le  droit  de  sufrrager  et  d^élire,  mais 
encore  dans  le  droit  de  penser  , de  parler  et 
Hbrenient  ,*  ils  créeront  des  privilèges  particuliers, 
mettront  en  monopole  le  droit  de  parler  et  décrire 
e re^te  de  la  nation  ne  devra  et  ne  pourra  qu’obéir. 

Un  te!  abus  ou  une  telle  violation  du  premier 
droits , démontrent  assez  que  la  liberté  de  la  presse 
est  de  prem-er  besoin  aans  le  gouvernement 
sentatif;  car  elle  comble  par  ses  fréquences  et 
commun.'cations  de  la  pensée,  comme  par  ses  pro- 
ductions journalières  , rinrerva'e  immense  qu’il  y 
dans  le  système  représentatif,  entre  le  peuple  et  son 
législateur.  . 

Ainsi , les  fonctionnaires  et  les  magistrats  publics 
- quelque  rang  et  dignité  qu’ils  soient , législateur 
ou  gouvernans,  juges  ou  municipaux,  administra- 
têtus  ou  commissaires  exéenufs  , doivent,  tous 
dans  un  .pays  libre,  livrer  leurs  travaux  et  leur 
düite  au  blâme  ou  à l’estime  publique.  Cette  oubli 
et  la  nbre  censure,  qui  en  est  inséparable,  est 
sauve-garde  du  peuple  contre  ses  magistrats,  et  dei 
magistrats  contre  les  calomniateurs  ,•  elle  est  la  ea- 
ranus  du  respect  des  citoyens  envers  les  ’ois  , 
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de  la  confiance  du  peuple  dans  les  fonctionnaires 
publier. 

Si  leur  administration  est  bonne  , qu’ont -ils  à 
craindre  ? Qu’ils  laissent  dire  et  qu’ils  dorment  en 
paix.  Lîi  honte  et  le  mépris  sont  pour  les  calomnia- 
teurs de  rhomme  public  ; si  l’administration  est 
mauvaise  , il  ne  doit  y avoir  ni  sommeil  ni  repos  pour 
elle.  Alors  , que  radministration  vicieuse  se  cor- 
rige, ou  bien  qu’elle  se  défende  par  la  force  ou  par 
l’inquisition  de  la  presse-  Mais,  dans  ce  cas,  goiiverne- 
mens,  administrations  publiques  , quels  que  vous 
soyez  , écoutez  la  leçon  que  l’histoire  donne  à 
l’avenir. 

Aristote  pre'senta  les  avantages  de  la  de'mocratîe 
sous  Alexandre  , le  plus  vain  et  le  plus  ambitieux  des 
rois. 

Platon  célébra  les  bienfaits  de  la  liberté  , dans  ses 
écrits  , à la  cour  du  plus  attroce  des  tyrans , Denis  de 
Syracuse. 

T/r£/ive  >.passîonne'  pour  la  république,  écrivit  pour 
elle  , sous  Auguste, 

Tacite , le  fléau  des  tyrans  , burina  l’histoire  de 
leurs  crirres  , sous  le  règne  de  Domïûcn, 

Machiavel  dévoilait  les  manœuvres  sourdes  et  les 
sombres  ruses  de  la  tyrannie  , sous  les  Mtdicis, 

Sydney  stipulait  pour  la  liberté  démocratique  , sous 

l’atroce  et  féroce  Anglais  Cremve/. 

Rousseau  dicta  aux  nations  les  élémens  de  la  liberté 
et  de  leur  souvéraineté , sous  le  plus  despote  et  fe 
plus  corrompu  de  nos  rois  ; il  publia  le  contrat  so^ 
ciâl , du  temps  de  l’embastilleur  ^t.  Florentin^  Jeftâ> 
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Jacques  fat  persécute  pour  avoir  fait  que  tout 

le  monde  lisai:;  1 autorité  fut  muette  pour  le  contrat 
soclïl,  qu^elle  ne  savait  pas  lire.  Rousseau  fut  pros- 
crit pour  avoir  attaqué  les  préjugés  des  mères  et, 
des  nourrices  ; il  fut.  tranquille  pour  Touvrage  qui  dé- 
truisait le  préjugé  des  peuples  et  détrônait  les  rois 

Telle  est  I histoire  abrégée  des  gouvernemens  ennemis 
de  la  liberté  des  écrits  et  des  pensées. 

^ Je  ne  dois  pas  Hnir  ce  chapitre  sans  parler  de  h 
liberté  du  citoyen.  Combien  de  mandats  d’arrêtiancés 
par  les  autorités  constituées , ont  peut-être  demeuré 
sans  execution  ou  sans  eflet , parce  que  Timprimerie 
libre  en  a démontré  Tinjustice  ou  détruit  les  motifs  ! 

Le  citoyen  isolé  et  persécuté,  trouve,  sur-tout 
dans  la  liberté  de  la  presse,  le  moyen  de  se  défendre 
contre  ses  ennemis  puissans  ; il  y trouve  L certitude 
que  la  société  sera  instruite  rapidement  des  larmes 
stériles  qu'il  verse  dans  sa  prison,  de  finhistlce  eç 
de  Tarbitraire  exercé  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens  , 
de  lavioUtion  ces  lois,  commise  à son  des 

vexations  et  des  outrages  que  Worité  s4  permise 
ou  qu  elle  a toléré  contre  lui,... 

C'est  par  la  liberté  de  la  presse  que  tous  les  ci- 
toyens sentent  que  l'oppression  de  la  liberté' indivi- 
Quelle  pese  sur  la  liberté  publiq  ,e  , et  que  les 
ma  heurs  d un  op„mé  , d'un  pro.ctit  sont  connus, 
sont  ressentis  par  tous  les  citoyens. 

C'est  par  la  liberté  de  la  presse  , qne  tous  les  re'pu-' 
bl.ca, ns  peuvent  faire  cause  commune  pour  la  défens-S 

dans  1 oppression. 
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C'est  par  la  liberté  de  la  presse  que  la  cause  de 
rinnocence,  si  souvent  abandonnée  à la  calomnie  , 
et  livrée  à la  puissance  par  l'égoïsme  et  la  lâcheté  , 
(devient  la  cause  de  tous  les  citoyens;  que  l’autorité 
injuste  apprend  à rougir  de  ses  iniquités , et  à fre'mir 
de  ses  propres  vexations  ; que  les  oppresseurs  de 
tout  rang  sont  réprimés  ou  punis  j et  que  les  plus 
légers  torts  du  pouvoir  envers  le  citoyen  obscur,  sont 
réparés.  C’est  cequi  me  conduit  â examiner  i’influènte 
du  gouvernement  sur  la  liberté  civile. 


v^'est  ici  qu’il  faut  des  magistrats  suprêmes  qui 
sachent  ce  que  sont  les  droits  de  l'homme,  ce  que 
vaut  la  liberté  civile. 

Plus  il  y a de  puissance  dans  le  gouvernement , et  de 
disproportion  de  sa  force  politique  avec  celle  du  citoyen, 
plus  le  gouvernement  doit  avoir  de  circonspection  et 
de  sagesse  , plus  aussi  le  citoyen  et  sa  liberté  doivent  ; 
être  en  silrêté  contre  toute  atteinte. 

Il  a fallu  tout  Teffroi  que  donnent  les  dangers  de  i 
îa  patrie  fallu  tous  les  périls  que  les  factions  | 

donnent  aux  républiques  , pour  placer  le  mandat  j 
d’arrêt  dans  la  main  d’un  gouvernement  dotté  d,’im  ^ 
pouvoir  énorme  et  respectable.  Il  n y a que  1 ; 
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rarete,  l’extrême  besoin  et  l’extrême  justice  dans  l’em- 
ploi de  cette  arme  terrible  , qui  peut  en  balancer  le 
danger.  Cent  mandats  d’arrêt  d’un  juge  de  paix, 
n élevent  pas  contre  un  citoyen  un  préjugé  aussi 
imposant,  et  une  prévention  aussi  Foudroyante , que 
le  préjugé  qui  s’élève  d’un  mandat  d’arrêt  lancé 
pur  le  gouvernement.  Le  souvenir  des  époques  dé- 
sastreuses du  despot  sme  prose riptionne! , et  de  l’ef- 
froyable  prodigalité  des  mandats  d'arret  , dans  le  cours 
de  la  révolution  , n est  pas  encore  effacé. 

Que  le  soupçon  seul,  que  la  calomnie  puissante  ne 
marrve  jaoTiais  de  tels  mandats  ; ils  rappelleraient  les 
ordres  qui  peuplaient  toujours  la  bastille  , et 
Souvent  les  maisens  de  réclusion.^.. 

Que  ia  liberté  civile  ne  soit  jamais  attaquée,  sous 
psrerexte  qu  un  citoyen ombrageait  gouvernement. 
A Venise,  aussitôt  qu’un  homme  y parle  des  affaires 
du  gouvernemenr,  une  gondole  reçoit  l’ordre  de  le 
transporter  hors  du  territoire  de  la  république  ; mais, 
nous  ne  connaissons  point,  dans  la  France  constim- 
tionnelle  , le  régime  et  les  institutions  d’une  aristo- 
cratie soupçonneuse  et  farouche La  liberté  de 

chaque  citoyen,  est  une  portion  de  la  liberté  pu- 
biiqje.  ^ 

Le  véritable  et  solide  bien  de  tout  citoyen’,  est  la 
iberte  civile.  Le  but  de  tout  gouvernement  raisona- 

ble  et  fondé  sur  ies^raies  maximes,  est  la  liberté 
Civile. 

Qu  importent  aux  citoyens  tout?sles  belles  théories 
tomes  les  sublimes  combinaisons  de  la  politique  i 
toutes  les  divisions  et  les  balancemens  des  pouvoirs 
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s*ils  ne  garantissent  pas , s^ils  ne  réalisent  pas  la  liberté 
civile,  cette  lib-rté  usuelle  et  pratique  , c'est-à  dire  , 
la  sûreté  du  champ  et  de  la  personne  , et  ce  qui  la 
constitue  encore  mieux  , l’opinion  , le  sentiment , 
la  conscienceet  la  certitude  de  cette  sûnté  propriétaire 
et  personnelle. 

On  a,  tant  célébré  les  trois  pouvoirs  réunis  à 
Wesîhsminsîer  , et  étonnés  de  se  trouver  ensemble  ; 
il  vaut  mieux  célébrer  les  bienfaits  du  jugement  par 
jurés , de  l’acte  haheas  corpus , et  de  la  liberté  de  la 
presse;  voilà  les  trois  colonnes  de  la  liberté  civile. 

Organiser  un  gouvernement  qui  les  respecte,  au  lieu 
de  les  briser  , qui  les  consolide  , au  lieu  de  les 
sapper , est  sans  doute  le  chef-d’œuvre  de  la  raison 
publique  qui  constitue  un  état  ; mais  faire  marcher 
im  gouvernement  puissant,  exercer  un  pouvoir  exe- 
cutif énorme  , remplir  les  fonctions  d’un  directoire  , 
trempé  vigoureusement  dans  une  constitution  libre  j 
distribuer  chaque  our  tant  de  puissance  et  d’action 
par  tant  de  canaux  divers , sur  tant  dé  volontés  par- 
ticulières , d’opinions  contraires  et  d’intérêts  opposés, 
au  milieu  de  tant  d’intrigues  domestiques  , de  com- 
plots del’étranger,,  de  conjurations  des  royalistes, 
des  ambitions  des  factieux,  des  haines  des  partis, 
de  la  corruption  de  la  morale , de  la  vénalité  des 
opinions  , et  des  vengeances  des  réactions  ; faire  tant 
de  travaux  , résister  à tant  d’orages  , vaincre  tant 
d’obstacles,  et  contenir  à-la-fois  tant  de  turbulentes 
et  viles  passions , sans  allarmerla  sûreté  personnelle „ 
sans  ft.'trir  b conscience  de  cette  sûreté  de  citoyen, 
sans  inquiétéï  les  pensées  » sans  limkeï  les  nbextss 
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blesser  les  droits  naturels  de 
à , voilà  un  cheF-d  œuvre  d'ad- 

plus  e'îonnant  encore' C’est 

re  Français  doit  présenter  à h 
fort  et  juste  les  conspirateurs 


f 

kî  d'vi  du  elles  , et  sans 
chacune  homme  5 voila  , yc 
ministrat'on  publique  plus 
celui  que  le  directoire  Français 
nation  , en  frappant  fort  et  jir 
étrangers  et  intérieurs  , en  usant  sobrement  du  man- 
dat d’arrêt  ç en  surveillant  de  près  ceux  quilles  lan- 
cent , et  enexigeant^  tous  les  jours,  des  juges  ae  paix  » 
■qu’ils  exécutent  religieu-ement  l’article  constirutionel 
qui  ne  leur  donne  que  deux  Fois  14  heures , pour  ju- 
ger si  un  mandat  d’arrêt  décerné  contre  un  citoyen, 
est  un  acte  légitime  ou  un  acte  injuste. 

C’est  une  partie  essentielle  de  la  liberté  civile  , que 
la  maison  du  citoyen  soit  sacrée;  c’est  le  temple  de 
l'autorité  paternelle  , et  Tasile  de  la  juridiction 
domestique. 

Nul  magistrat,  nulle  autorité  constituée  ne  doît 
seule  la  violer  impunément , par  des  recherches  et  des 
inquisitions  que  la  loi  seule  a droit  d oraoniaer , dans 
des  cas  rares  et  exprimés  par  elle. 

Nul  citoyen  Français,  nul  père  de  famille , ne 
peut,  quant  à la  sûreté  de  sa  maison  , êtie  flétri  ou 
affligé  par  des  visites domiciliulrs s.  La 
de  ses  mises  hors  la  loi;  la  repuDÜque 
souillée  de  tnses  hors  la  constitution. 

S’il  est  un  homme  obscur , 
qui  soit  opprimé  par  un  riche , un  puissa 
gistrat , qui  le  garantira  de  ces  attentats 
ces  violations  impunies  ? Qui  parlera  en  sa  faveur? 
Tous  les  républitains , tous  les  amis  delà  constitii-' 
tioa%  tous  ceux  que  la  probité  3 l’intérêt , le  respect 
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des  lois  , et  l'amour  de  ia  patrie-et  de  la  liberté  civile 
rendent  ennemis  de  l'oppression  Ce  n’est  qa’^  ce  prix 
ce  n'est  que  par  le  concours  des  cirovens  à la  répres- 
sion de  toute  violation  de  la  liberté  civile  , que  nous 
pouvons  être  assurés  de  la  conserver. 

Montesquieu  dit  bien  qu-  lque  part  dans  l’espiitdes 
lo-s  . qne  / usage  de  tous  U,  p.  -^Us  lui  prouve  est  d.s 
tetiips  ou  tl  faut  jetter  t.ti  vo'ie  sur  U statue  de  la  l': . té,  tt 
attaquer  U Uheni  part'eurere,  pour  sauver  la  Beru  p’tll. 
que.  Et  moi  je  dis  que  s'i'  existe  de  ces  malheureuses 
époques,  TANDIS  QV- IL  Y A UNECONSTITU- 
TJON  en  activité  , la  constitution  risque  de 
n erre  plus  sacree  et  d'être  attaquée  , quand  des 
scélérats  ajnbuîei..x  voudront  le  tenter,  ^on  , quand 
a justice  du  peuple  et  la  loi  fondementale  , ont  pose- 
la  borne  à la  révolution  ; la  statue  de  la  liberté  ne 
peut  jamais  être  violée  dans  un  pays  libre,  sans  insul- 
ter aux  droits  du  peuple,  sans  danger  pour  les  ci- 
toyens , et  sans  crime  pour  le  égislateur.  Admettez  , 
dans  le  régime  constitutionnel , des  époques  ou  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  liberté  civüe  ou  poli- 
tque  peut  êrre  violée,  par  des  lois  ordinaires  ou 
par  des  mandats  d'arrêt  ; le  despotisme  entre  dans  la 
république  par  cette  porte  constitutionnelle.  Ah  ! 
souffrez  quelques  embarras  du  moment  , quelques 
obstacles  imprévus,  que'ques  impunités  même  . 
plutôt  que  d'allarmer  et  d'attaquer  la  liberté  civile 
ou  politique.  Flétrir  l'opinion  ou  le  sentiment  de 
cette  liberté  . c'est  avoir  comme  ice'  la  servitude.  Il 
ne  iaut  qu'une  goutière  imperceptib'e  pour  miner  et 
euuire  le  plus  solide  édifice.....  Si, le  gouvernen.eBt 


■onné  le  gouvernement 
rjTei's  mois  de  son  actî- 
dans  de  nouvelles  me> 
cherchant 4 des  éviter; 
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ne  portait  pas  une  attention  scrupuleuse  ^ et  severe 
sur  toutes  les  violations  de  la  liberté'  civile  , on  re- 
viendrait, par  une  pente  insensib'e  et  rapide,  aux  ha- 
bitudes de  l’arbitraire  qui  a souillé  quelques  pages  de 
notre  révolution. 


CHAPITRE  X V I I I* 

DES  habitudes 
RÉVOLU  TIONNA 


J‘  K ï lté  révQluPonnaîrê  ; je  suis  consûtuuonmi, 
deux  états , loin  de  se  contrarier , ss  ^défendent  et 
s’appuyent  ; car,  on  conquiert  la  liberté  par  la  force, 
on  la  conserve  par  k sagesse  ^ ('énergie  I étabh  la 
république  , les  lois  k maintiendront.  La  convention 
a été  révolutionnaire,  pour  pouvoir  être  constitu- 
tionnelle  i et  les  hommes  qui  ont  coopéré  aux  me- 
siues  de  k révolution , sont  membres  du  corps  le- 
gislatif constitué. 

Je  peux  donc  parler  de  k nécessite  de  faire  cesser 
les  habitudes  révolutionnaires.  Quand  le  citoyen 
français , armé  sur  les  frontières  , aura  commandé  k 
paix  générale , il  retournera  à ’ 
attelier 

Un  grand  danger  a environné 
constitutionnel , dès  les 
vite  i c’est  de  se  [ 
sures  révolutionnaires  ; 


c 94  J 

Voilà  la  rouille,  qui  pendant  long-temps  menacera 
d.  dévorer  la  constitution,  si  ceux  qui  sont  préposes 
par  le  peuple  a sa  garde  et  à son  maintie.i , ne^veil- 

ent  de  tres-prés,  et  sur  leurs  propres  passions,!: 

sur  les  passons  extérieures,  qui  chercheht  toujours 

LmeT  '^“”:'r"'«^frwer.p..rie  bras' 

même  du  pouvoir  légitime , pour  le  faire  haïr. 

Que  le  respect  des  formes  légales , préside  aux  me- 
sures de  gouvernement  et  aux  dispositions  des  lois 
qu  II  reclame  ; autrement  c’en  est  fait  de  la  seule 
ancre  qui  nous  reste  pour  sauver  la  république  par 
es  lois  ,•  ,e  veux  dire  la  constitution-  actuellement 
mise  en  activité.  Les  formes  sont  la  partie  conserva- 
trice et  immuable  de  la  liberté  s elles  sont  une  partie 
ce  la  liberté  même.  ^ 

Il  n'arrivera  donc  jamais  que  le  gouvernement 
prononce  des  exils  , des  bannissemens  par  de  simples 
prêtes,  ou  qu'il  provoque ^des  lois  qui  soient  hors 
du  domaine  de  la  constitution.  Tl  n'atrivera  donc 
jamais-que  les  tribunaux  et  les  lustices  de  paix  ces- 
sent d'être  les  seuls'  gardiens  , les  seuls  juges  de  la 
liberté  civile  t autrement,  la  funeste  et  chanceuse  car- 
rière des  révolutions  , viendrait  à se  réouvrir , avec 
toutes  les  fureurs  des  réactions  contraires  et  long- 
temps contenues. 

L arbitraiie  , les  volontés  du  pouvoir  forment  le 
despotisme.  C'est  le  fond  de  la  tyrannie,  c'est  la 
langue  et  la  méthode  des  factions.  Le  règne  , même 
momentané , de  l'arbitraire  ou  de  la  volonté  d'im 
ou  de  quelques  hommes  , est  donc  le  règne  des 
oespotss  sur  des  esclaves , des  oppiesseurs  sur  des 
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opprimés , des  factions  et  de  leurs  sîcaîres  sur  des 
victimes. 

l’ne  constitution  politique , non  respectée  , non 
exécütee  religieusement,  ou  violée  impunément,  n’est 
plus  qu’un  l'vre.  bientôt  chaque  faction  , chaque 
parti  , chaque  opinion  régnanfe,  touv-à’tour , vien- 
dra l’ouvrir , oulefeimer,  le  commenter  ou  1 obs- 
curcir, <uivaot  sespassio./s  er  ses  besoins  11  ne  faut 
pas  être  p'us  libre  que  la  constitution  , ni  plus  pré* 
voya”‘t,  ni  plus  difficile,  ni  plus  soupçonneux  qu’elle  : 
si  les  révolutionnaires  n’avaient  pas  été  p'us  durs  que 
la  re'volution  , il  n’y  aurait  jamais  eu  de  réaction 
funeste. 

Amis  de  la  liberté',  votre  conquête  est  assurée, 
maigre  le  relâchement  donné  à l’esprit  public;  exé- 
cutez les  lois  , remplissez  le  vœu  de  la  constitution 
républicaine  qui  est  en  activité  , ralliez-vous  au  gou- 
vernement qu’elle  a établi  Laissez  là  les  révolutions  , 
qui  ne  peuvexat  plus  être  que  des  chances  pour  la 
royauté,  ou  les  jeux  perfides  d’une  aristocratie  habile 
en  intrigues. 

Quand  un  ordre  constitutionnel  est  établi  , l’in- 
tervertir ou  l’entraver,  sous  le  vague  prétexte  ou  sous 
le  motif  hypocrite  de  certaines  circonstances,  c’est 
dire  aux  ennemis  de  la  constitution  , quels  qu’ils 
soient , de  faire  naître , ou  de  présenter  seulement  des 
circonstances.  L histoire  de  la  révolution  et  ses  mal- 
heurs ont  du  nous  accoutumer  à distinguer  cette 
infâme  et  machiavélique  tactique  de  certains  hom- 
mes , qui  , par  des  iournaux,  par  des  mouvemens 
payés , par  des  troubles  médités , préparent  le  sys* 


tSme  des  circonstances  , et  qui  invoquent  ensuite  ces 
mêmes  circonstances  pour  porter  atteinte  à !a  liberté, 
pour  anPaiblir  le  respect  de  la  constitution  , et  pour 
continuer  de  perdre  et  de.  proscrire  les  républicains. 
Il  y a long-temps  que  ce  charlatanisme  politique , et 
ces  jongleries  contre  révolutionnaires  devraient  être 
passées  de  mode  en  France.  Les  dévoiler,  les  rap- 
peîler  seulement,  c’est  poser  la  borne  aux  passions, 
aux  vengeances  , et  aux  réactions  II  n’appartient  plus 
qu^à  l’histoire  de  rentrer  dans  la  révolution  , pour  en 
rassembler  les  crimes  et  Ls  venus , et  les  présenter 
au  jugement  de  la  pn5tciité. 

Notre  çonstitutifm  n'a  pas  oublié  ce  que  peuvent 
exiger  cependant  ks  clrconstanas  les  plus  impérieuses 
nuis  elle  en  a sagemenr  limité  le  domaine.  Ce  sont 
ces  limites  qu’il  faut  regarder  et  faire  regarder 
comme  sacrées , et  ne  jamais  les  laisser  transposer,* 
car,  si  vous  croyez  qu’elles  soient  transposables  d’une 
ligne,  elles  seront  bientôt , après  transposées  au  delà 
de  la  constitution  , au  delà  de  la  justice  , au  delà  de 
tout  ce  qui  est  bon  et  salutaire  ; et  vous  n’existerez 
plus  que  dans  les  suspicions , les  visites  domiciliaires, 
les  effets  rétroactifs,  les  lois  de  colère  et  de  parti, 
les  injustices  partielles , et  les  proscriptions  en  masse. 

La  constitution  est  le  seul  frein  aux  habitudes  re'- 
voladonnaires , le  seul  égide  fore  qui  nous  soit  donné 
contre  les  ennemis  de  la  liberté  \ Ls  lo's  de  cïreons- 
ne  les  effrayent  point.  Il  les  éludent,  ou  les 
font  exagérer  ; elles  sont  inexécutées , si  elles  sont 
trop  violentes  ; corrompues , si  elles  sont  vagues  ; et 
Uompées , si  elles  sont  trop  générales.  La  constitution 

n’est 
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placée  dans  , aucun  extrême  5 eîle  tient  !e  juste 
milieu  5 elle  est  dans  Thabitude  de  Texécution  et  de 
Tobéissancc  Elle  frappe  de  toute  la  force  du  gou- 
vernement légal  , et  de  toute  la  puissance  d’un  peuple 
libre  Elle  est  obéie  de  tous,  et  elle  frappe  à routes 
les  distances  J comme  volonti  nat'ona’e  } les  lois  de 
dt'constûn.e , au  contraire  ^ ne  frappent  que  par  loca- 
liiés  5 e:  se’on  Timensité  des  passif  ns  ptrîicuHères  ; 
^lies  n’indmident  que  dans  les  premiers  jours,  comms 
ces  épouvantails  p’acés  pour  ecarier  , des  moissons  , 
les  oiseaux  dé  proie  J elles  perdent  leur 'fo  ce  par  I0 
temps  , et  plus  encore  par  leur  origine  , ell-s  ne  frap- 
pent que  comme  volonté  de  queqnes  individus  oa 
de  quelque  parti.  Ce  n’est  donc  qu’avec  la  consti- 
tution et  les  lois  qui  peuvent  émaner  de  ses  dispo- 
sitions et  de  son  esprit  bien  c onmi , que  le  jouver- 
îiement  peut  provenir  tous  les  maux,  extirper  tom 
ies  abus , et  faite  ce  ser  les  habitudes  révolution- 
naires. 

Nous  sojnmes  rentrés , depuis  dix-sept  mois  , sous 
l’empire  bienfaisant  d’une  consihutiou  sage , où  les 
pouvoirs  bien  d;str.bués  concourent  au  bien  public  ^ 
et  ne  se  heurtent  pas;  nous  avons  repris  le  joue;  des 
lois  ordin lires  qui  protègent  tout  et  ne  s'arment  que 
contre  le  crime  jugé,  et  qui  ont  consacré  les  f...  s 
de  la  propriété  individuelle,  et  les  droits  de  la  liberté 
civile.  C’est  là  qu’il  fjut  .lemeurer  j car  , i'  me  serait 
facile  de  démontrer  que  la -constitution  sufHt  à la  li- 
berté , quelques  soient  le.s  dangers  de  la  pan-‘e  , et 
que  le  plus  grand  de  ses  dangers  ne  serai  g ni  les  hordes 
cuingères , ni  les  factions,  intérieures  5 mais  biea  le 
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danger  d*être  sans  constitution,  ou  d*en  voir  une  feuîe 
disposition  suspendue,  élud -e,  ou  violée  par  quelque 
autorité  constituée  que  ce  soit , ou  par  tel  nombre  de 
citoyens  qu'on  le  suppose. 

Avec  la  constitution  et  ses  résultats  , le  directoire, 
mieux  que  toute  autre  autorité  , peut  déraciner  , ex- 
tirper ces  habitudes  révolutionnaires  ; il  le  peut  cha- 
que jour  5 à chaque  instant , employant  à la-fo:s , sous 
le  joug  constitutionnel  , les  habitués  de  la  révolution , 
et  les  habitués  de  la  police  ; en  sut  veillant  en  même- 
temps  les  çomp'ors  , ou  plutôt  les  velléités  des  débris 
de  que  ques  factions  , et  les  passions  ou  les  caprices 
d;  certains  fonctionnaires  publics. 

Que  le  directoire  fasse  punir  les  magistrats , ou  les 
agens  secondaires  qui  violent  les  articles  le^  plus  es- 
tendeis  Ae  la  constitution  , tels  que  ceux  relatifs  a la 
liberté  du -citoyen,  et  à son  domicile;  qu  il  laisse 
constamment  les  tribunaux  et  les  juges  de  paix  agir 
sur  la  liberté  civile  ; leur  responsabilité  est  une  arme 
protectrice  pour  tous.  Cer  exemple  sur  les  magistrats 
de  la  conscitutioîi’ , ré||ira  fortement  sur  'es  habi- 
tuas-de  la  révolution,  et  ne  laissera  i empire  qu  a 
la  loi. 

Comment  ne  le  feraiwl  pas  ainsi  ? Le  directoire 
n’existe  que  pir  l’acte  constitutionnel.  Il  attaquerait 
lui-même  les  sources  de  sa  vie , s’il  laissait  impunie 
la  violation  la  plus  hgère  de  la  loi  fondamentale.  Il  a 
tous  les  moy  ns  de  la  maintenir , et  cela  seul  doit 
nous  rassurer  sur  son  maintien.  Il  en  a tous  les  moyens, 
dans  son  organisation  et  dans  so  i pouvoir,  dans  ses 
in.euuons,  caname  dans  son  îatirèt;  dans  les  besoins 
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«fgens  d'un  goavsreement  naissant , comme  dans  îa 
juste  confiance  du  peupfe  et  de  ses  représentans.  ' 
Illustre  et  premier  gouvernement  d'un  peuple  libre! 
Yeux-tu  être  soutenu^  encouragé,  défendu  j soutiens  „ 
encourage  ^ défends  les  sincejes  amis , les  vertueux 
défenseurs  de  la  république  constituée;  la  répübiiqifé 
n est  pas  dans  le  territoire  j ni  dans  des  feuilles  inf- 
primées  / elle  ëSt  d^ns  U pm§4ê , dans  k cœjr,  dans 
Jê  C0üfâ|ê  dâi  bf>mf8gs  libres,*--’' Imîtf  îfs 
mtns  di  rantjquîçd , ij|  lês  tâfêns  h 

réloqufnre,  ckM'tdm,  Ifs  ukm  dfs  dvifes, 
plus  ênc©re  qm  ki  tafins  mtlifalffs  ; mt€§  qoc  cc% 
.gouvffnêmpi  nkmmt  rko  h ïéâouî^f  d#  réirî* 
quênc^  eîvHe  pour  ^ablir  k despofismg , e?  qi/iî  y 
tvâ«t  bien  plus  d©  dangers  pour  la  liberté  avec  ks 
tâ»©os  militaires,'»- Imité  encofê  las  penpks  df  h 
Grèce  libre,  Nationalise , com  uf  eux  , une  haine  im- 
placable contre  ceux  qui  renvetseraient  ou  teme- 
r««ient  de  renverser  le  gotis'ernemsnt  républicain  / 
alors,  tu  auras  toujours  une  base  de  sdrgtéet  de  con- 
seryation  dans  l'opinion  du  peuple , dans  la  pensée 
nationale , dans  les  bras  et  dans  les  coeurs  des  répu- 
blicains. ^ 

Avec  cette  opinion  nationalisée  , contre  tout  en^ 
nemi  du  gouvernement  républicain,  tu  verras  la  répu^ 
bl>qne  se  maintenir;  et  si  la  royauté  et  l’anarc'aie 
vou  aient  jamais  tenter  de  revenir  sur  .o  terres  af- 
franchies constitutionnellement  d - son  joug  de  fer  et 
de  sang , tu  les  verrais  bientôt  disparai  - , o i dégé- 
nérer plutôt  en  anéantissement  de  i’état  , au  lieu  de 
3e  changer  en  tyrannie.  Ton  plus  grand  soin  doit  être 
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d’écarter  du  cKemiti  delà  liberté,  ce»  maux  public» 
ces  fléaux  politiques,-  ces  fureurs  complotées,  ce» 
crimes  de  commande  , cette  vénalité  honteuse,  ce» 
vices  affreux  que  les  agens  secrets  du  despotisme  et 
de  la  tyrannie  s'empressent  d’aglomérer  sur  les  pa» 
de  notre  république  . pour  que  le  peuple  aveuglé  , 
égaré,  ou  mécontent , prenne  tous  les  vices  de  la 
monarchie  pour  la  liberté  même , et  lui  impute  tous 
ces  maux.  Tu  as  .sans  doute,  un  moyen  bien  assure, 
pour  déblayer  broute  de  la  liberté  consntuée,  de 
toutes  ces  ruines  de  b royauté  , et  de  b révolution  ; 
mais  il  est  lent , il  est  difficile  à organiser  i il  n'ap- 
partient qu'au  temps  et  à l’éducation  nationale  : c est 
le  grand  ressort  des  mœurs  républicaines. 


e H A P 1 T R E X IX. 


D E S M (S  U R S. 


Z,  VCURCVE  fonda  de  plus  justes  espérances  sur  U ' 
sainteté  des  maurs  , ^ue  sur  la  beauté  des  lois  , nous  dit 
le  voyageur  Anacharsis.  Kous  ne  devons  pas  etre  des 
Spartiates,  j’en  conviens  notre  situation,  nos  ti- 
cbesses  , notre  industrie  , notre  navigation  nos  re- 
lations avec  Vunivets,  nos  moeurs  d Europe  mitre 

phee-au  centre  de  la  partie  du  monde  la  plus  civius_  , 

Larts,  les  institutions  et  les  lumières  du  . ? .e  ..ecle, 

notre  esnaitution  même,  ne  peuvent  s ahieravec 
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d’mie  petite  yépublique  , pauvre  et  militaire  de 
Tancienne  Grèce. 

D’ai'leurs  Lycurgue  , pif  ses  mceurs  civiques  , avait 
renversé  la  nature  de  laquelle  elles  tirent  leur  origine. 
Ce  ne  sont  donc  point  les  mœurs  de  Lacédem^ne , 
que  i'^exigerai  des  républicains  Français,  mais  des 
mœurs  qui  nesoi^nt  pas  des  v ces  , des  manières  qui  ne 
soient  pas  des  ridicules , ies  institutions  qui  ne  soient 
pas  en  opposition  avec  les  principes  de  la  république 
et  de  la  constitution  nationale. 

Nous  sonVin^s  rcpublkalns  par  la  volonté  du  peuple, 
par  les  décrets  des  ses  réprésentans,  et  par  le  courage 
de  ses  am^ées  ; mais  nous  sommes  monarchlens  par 
nos  mœurs  5 par  nos  vices,  par  notre  éducation. 

Nous  avons  la  c mstiiution  d^’une  république,  et  la 
corruption  d’une  monarchie.  Nous  prononçons  cha- 
que jour  ie  nom  de  liberté,  mais  le  despotisme  nous 
attaque  tous  ies  jours  dans  nos  souvenirs,  et  nous 
menace  dans  nos  habitudes. 

Les  républiques  anciennes  établirent  la  censure  ; nous 
ne  pouvons  aspirer  qu’à  rétablissement  de  police. 

Le  principe  des  gouvernemens  républicains  de  Tan- 
tiquiré  était  la  venu  ; le  principe  de  notre  république 
esc  Vobetssance  aux  lois.  On  faisait  là  ,par  passion  etpar 
enthousiasme,  ce  qu’on  faisait  chez  nous  par  arrêté 
et  par  devoir. 

Les  anciens  Romains  voulaient  qu’on  punît , non- 
seu’ement  les  exemples  dangércix  et  ’es  fautes  , mais 
encore  la  tiédeur  dans  l’amour  de  la  patrie.  Nous 
avons  tant  de  peine  à par /enir  à la  punition  des  dé’its, 
jet  à la  repression  des  crimes  qui  attaquent  les  lois  ei 
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assassinent  la  patrie;  il  y aurait  trop  d’individus 'à  - 
punir  , trop  de  citoyens  à censurer  , s’il  fallait  sévir 
contre  ceux  qui  éludent , affaiblissent , décriant  > ois  - 
corrompent  les  lois  de  la  république. 

I^ous  n’avons  point  le  tempérament  moral  assez  fort  ^ ~ 
pour  supporter  ni  des  éphores , ni  un  aréopage  , ni  det 
censeurs.  Le  joug  des  lois  républicaines  pèse  i tant  de 
monde  j , la  surveillance  de  la  police  inquiète  tant 
d’hommes;  la  corruption  monarchique  est  si  forte 
contre  nos  institutions  j les  législateurs  même  , sont 
gênés  y séduits  parceux-ld  meme  qu'ils  doivent^  par  état  ^ ■ 
corriger  et  punir  j le  vice  , l'égoisme , l’agiotage  et  la 
servitude , crient  sans  cesse  que  la  république  ne  peut 
tenir......  Que  pcut>on  espérer  des  mœurs  dans  un 

tel  pays  - 

On  peut  espérer  beaucoup  de  l’exemple  ; si  le  di-  ■ 
yectoire  ne  perd  jamais  de  vue  , que  les  mœurs  d une 
nation  dépendent  de  celles  des  hommes  qui  exerçons 
les  magistratures  suprêmes  , ou  des  parties  de  la  sou- 
veraineté , nous  verrons  bientôt  disparaître  les  mœurs  ' 
monarchiques  et  les  vices  du  despotisme.  La  corrup- 
tion descends  et  ne  remente  pas  d une  cUsse  a une  - 
autre. 

Si  les  hommes  sont  ce  que  le  gouvernement  les  fait 
être , c*est  au  gouvernement  à regarder  autour  de  lui. 
Le  lieu  qu’il  habite  sera  l'image  des  principes  ; ceîi 
doit  arriver  à la  longue. 

SL  le.  gouvernement  se  trouvait , par  hasard  , en- - 
touré  d’hommes  corrompus  ou  vénaux,  il  peut  encore  -* 
se  sauver  , en  les  repoussant  dés  fonctions  publiques  > 
et  de  ses  bweaux»  etdesescfttours,  ett a’e'coïKant 
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paslears  clameurs , en  résistant  constamhaent  à leurs 
insinuations  secrètes,  et  en  dévoilant  cciurageusenvent 
leurs  intrigues.  Maitre  d'éclairer  l’oirinion  publique 
par  ses  arrêtés,  par  ses  proclamations , par  les  com- 
munications de  la  presse;  il  serait  inexcusable,  s il 
n'*n  retirait , à son  tour , des  lumières  générales , sur 
les  hommes  et  sur  les  choses.  Les  bonnes  mœurs 
peuvent  donc  dériver  du  gcuvernement  , de  ses- 
principes,  sur  - tout  de  ses  exemples  , et  prin- 
cipalement de  ses  choix  pour  les  fonctions  publiques. 

Ainsi,  l’exemple  donné  par  le  pouvoir,  les  arts  , 
réducation  publique  et  les  msùtuûons  répuhlk^lms . 
voilà  nos  réformations,  nos  vertus  et  nos  censures.- 
Mais  on  a tant  négligé  , jusqu’à  présent , les  institu- 
tions! L’art  de  les  établit , de  les  insinuer,  de  les 
faire  prospérer , est  si  difficile , qu’il  faudra  encore 
essayer  bien  des  théories  sur  les  institutions  ^ avant 
d'en  pouvoir  jouir.  Je  vais  essayer  d'en  parler 


CHAPITRE  XX* 

DES  INSTITUTIONS. 


C»  Il  n y aun  jamaîs  de  bonne  et  Solide  constitution;  - 
que  celle -oîi  la  patrie  sera  préférée  ï tout , et  où  la  ' 
loi  régnera  sur  tous  les  cœurs  des  citoyens  , a dit  Jean- 
Jacques  Rousseau  ,•  tant  que  la  force  législative  n’iïâ  *• 
que  jusques-U  , les  lois  seront  toujours  éludées. 
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la  p%part  des  îégiblateurs  , ne  voyent  jamais  que 
la  force  et  !es  châtimens. 

Toute  notre  législation,  depuis  six  années  , n’est 
qu’un  code  pénal , plus  ou  m.)ins  barbare  , selon  les 
phases  de  la  révolution  et  le  carscrère  du  parti  domi- 
nant. l e régime  constitutionnel , a corrimencé  à chan- 
ger le  caractère  de  la  législation.  Presque  tous  nos 
decrets  n’ont  été  encore  que  des  règlemens,  autant 
par  leur  forme  judiciaire,  que  par  leur  cspr.t  ma- 
gistral. 

On  a tout  ordonné  , réglementé  : on  n’a  rien  ins- 
pire'. On  a payé  en  argent  toutes  les  bco-es  actions; 
on  n’â  rien  recompensé  eia  opinion.  On  a épuisé  le 
trésor  public  ; on  n’a  pas  ouvert  le  trésor  de  la  gloire 
«t  de  la  renommee. 

Les  Romains  faisaient  des  prodiges  avec  des  feuilles 
de  chêne,  les  Grecs,  en  célébrant  dans  leurs  jeux 
les  actions  mémorables  ^ peuplaient  leurs  républiques 
de  grands  hommes.  Nos  recompenses  sont  encore 
celles  du  despotisme,  des  pensions  et  des  secours; 
iîos  fêtes  publiques  ressemblent  encore  à des  proces- 
sions de  moines  , et  notre  reconnaissance  se  compose 
quelque  fois  de  proscriptions  ou  d’oubli. 

Le  caractère  national  est  cependant  plus  analogue 
^ux  institutions  qu’aux  lois.  On  le  conduit  plus  sûre- 
ment par  les  mœurs  que  par  les  codes , et  les  manières 
même  y ont  plus  d’empire  que  les  moeurs. 

Quand  l’ancien  despotisme  a mis  la  servitude  à la 
mode  , la  servitude  a été  extrême , mais  volontaire  j 
des  ministres  habiles  , l’avaient  influencée  da«6  les 
mœuîs^  ou  dans  les  manières  de  la  nation^ 


ntunons.  r^puMcains . maisbteîl 

Les  lois  ne  font  pas  de  / j^  jd-Athé- 

les  institutions.  La  constitution  de  Spat  _ 

„es.  était  toute  en  institutions  L s 

dent,  les  institutions  inaaence 

‘rpeutobéitau.,oisaelat^^^^^^^^^^^ 

républicain.  ^ ^ gp  jyoit  les  moeurs  «' 

rions  de  ia  républuiue.  sans  en  avoir 

‘TT'lo's  arrêtent  quelques  actions  mauvaises  ott- 
;.e  • m is  les  iltitution,  assimilent  toutes  le. 

x;î; 

rcaq  formes  sont  la  tradition  de  la  liberté  , elle* 

cames;  ces  formes^so  changeront  en 

usager,-  « vous  ttansformetea  ces  usages  en  mst.tu- 

‘■T;r;îlonc  émouvoltles  coeurs  , dit  Jean 
uuesRousseaud)  . et  faire  ainaet 
r-osera^ie  dire  ! Par  des  jeux  d enfans  , pat 

0)  eonveweinsiu  de  Pologne  , shap,  l.e«. 


....  ^ ) 

^tu,.ons  o«euses  aux  yeux  des  hommes  superficWs 

orme^t  des  habùudes  chéries  et  des  at^ 
«heiîiens  invincibles.  « ^ 

< . 
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institutions  che^  les  Anciens. 

Qui  a dmmd  aux  juif,  ce  carmitt  partUa- 

-™"™ 
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sj^clea  , le,  révolutions  , )„  persécutions  et  le, 
malheurs  sans  cesser  d'Itre  elle-méme  Ce  sont  le, 
moeurs . k,  c*«moni«  , le,  u>apc,  <,„e  Moïse  leur 

frate  nité  poimque  et  religieuse , le,  |,it  exister  che* 
tous  les  peuple,  quand  même  ieur  f ouvetnemem  «t 
leurs  loi.  sont  anéantis.  O puissance  des  i„,îiiu,ie„,  é 

Doû  vient  que  Sparte,  détruite  depuis  tant  de 
si-cles  , a conservé  tant  de  gloire  f C’est  que  ( ycur. 
fue.  par  des  institution,  fortes , l’arracha  i la  servi, 
tudeet  a tous  ses  vices,  pour  ne  lui  laisser  d’autre 
passmn  d’autre  habitude  , d’antre  affection  , que 
celle  de  amour  de  la  patrie  ; cette  fut  extrême 

chez  les  Spartiates , en  fit  plus  que  d*.  hommes , et 
les  rendit  les  maîtres  de  la  Crêce.  lef-verdeces 
mstitutmns  . fut  si  ardent , que  le  léqislateur  parvînt 
meme  a contrarier  la  nature  , et  à 6ter  la  pudeur  à 

Que  fit  Numa , pour  attacher  des  brieands  5 un  sol 
«belle  et  pauvre.»  Il  rendît  leur  ville  sacrée  j illes 
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formi  en  nation  par  des  rites 
tucions  commencèrent  le  peuple  romain. 

Le  législateur  de  Tlnde  ^ Confucius  , à 
morale  par  des  institutions  religieuses. 

Par-tout,  des  cérémonies  nationales  et 
blics  ont  attachi  les  citoyens  à ia 
même. 

Les  spectacles  publies  étaient  le  lieu 
tnienr^  devant  les  citoyens  , les  grands 
ancêtres,  leur  gloire^  et  leur  malheurs 

Les  ieiiiC  de  U Grèce^  les  courses,  les  prix  servirent 
plus  à remiilation  des  citoyens , à reclucation  de  la 
jeunesse  , à la  perfection  des  arts , et  a la  gloire  na^ 
tionale,  que  leurs  (ois  qui  sont  oubliées. 

CVst  au  milieu  de  ce*,  jeux,  de  ces  fêtes  nationales, 
que  des  prix  étaient  décernés  aux  héros,  et  aux  an  « 
tes , aux  vainqueurs , et  aux  poètes.  C'était  en  corps 
de  union  , que  ces  peuples  donnaient  des  prix  j c'est 
aux  acc’amarions  de  tout  le  peuple  , qu'on  entourait 
d’émulation  , et  qu'on  remplissait  de  gloire,  le  cou- 
rage et  les  vertus  publiques  ; voilà  des  yéritajbles  sti- 
mu’ans  pour  le  patriotisme  ; voüà  comment 
publiques  présentant  à tous  les  yeux  , la  reconnais- 
sance pub’iqae  dans  les  fèces  nationa’es  , se  lausaient 
estimer  et  servir  avec  cet  enthousiasme  qui  passe 
pour  un  prVdige  che^,  les  Velches  modernes  de  reu- 
rope  : voiU  comneut  on  rétablit  facilement  cette 
vigueur  d'ame  que  toutes  les  institutions  donnaient 
aux  a ciens. 

Les  mo.iu  nens  même  étaient  des  institutions  pu- 
bliques. A ilame  , oa  n entrait  dans  le  temple  de  U 
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’ï^ertu  , qu'en  passant  par  celui  de  l’honneur  ; -et  î« 
marbre  glacé  de  ces  temp’es  antiques  j était  une  leçon 
vivante  pour  tous  les  citoyens. 

' Chez  nous , quels  nionumens  ont  encore  parlé  aux 
cœurs  des  Français  r Pas  un  seul.  Les, piédestaux  des 
statues  royales  existent  e/*core  j et  c’est-  sur, ces  ruines 
deshonnorées , que  îles  n'.açons  ont  bâti  des  statues 
difformes  et  hideuses  de  la  liberté  , comme  pour 
a-ceu.er  Ia4iberté  même^  d'aveur  perdu  ou  dégradé  les 
arts  ... 

Chez  les  anciens  , tout  parlait  de  la  patrie  , dans 
les  lois. 5 comme  dans  le^-  maisons  j ^.ans  les  jeux  pu- 
blics , comme  dans  les  ftitins. 

( he/.  ni  us  , < n rit  aujourd’hui  quand  on  parle  de 
se  d. vouer  à ’a  patiie.  1/égoisme , et  Je  dévorant 
agiotage  ont  fl  id  le  beau  nom  de  citoyen,  (i)  Des. 
tliéâties  disi-ol'js  , ne  retemissent  que  du  nom  des 
rois,  et  insidtiPtau  p trne  tisme  et  aux  mœuis. 

Combien  oe- informes  à frire  par  le  législateur!  et 
quelle  nation  corrompue  à institucî  Il  nous  fau- 

drait le  bras  d'Buculs  pour  nettoyer  ces  écuries 
à‘Aug’ûs  y et  le  gen:e- de  Licurguc  pour  r-génércr  ., 
par  les  institutions  j un  peuple  vieilli  sous  le  despo- 
tisme. 

I le 

Z)e  quelques  Institutions  à former  en  Trafics*, 

Qui  pourra  infuser  la  république  dans  les. âmes 
Françaises  ! Qui  établira  tcîlen,ent  l’amour  de  la 


Arretés  du  dic-ectoire  ^ du -tnois  dê  Ventôse  , an  IV. 

pu  frie 
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patrie  dans  îes  coeurs  des  Françars  qu^ls  ptïisseflC 
y résister  aux  attaques  de  l’ancien  régime  , à k force 
des  habitudes  monarchiennes , à la  corruption  du 
despotisme,  aux  intrigues  des  cabinets  étrangers,  à 
Vor  et  aux  vices  des  Anglais  , aux  efforts  continuels 
des  charlatans^et  des  factions  ? Les  institutions 
seules  peuvent  produire  ce  prodige  , devenu  ne'ces- 
saire.  Les  jeux  publics  , les  fêtes  nationales , l’e'du- 
cation  républicaine,  voilà  nos  instituteurs. 

Honorez  ,3  certaines  époques  de  notre  liberté,  îa 
vertu  des  citoyens.  Récompensez  les  actions  patrioti* 
ques  ; c est  ainsi  que  vous  donnerez  une  nouvelle 
forme  aux  âmes , et  que  vous  défendrez  la  république 
pendant  la  paix. 

Que  chaque  belle  action  trouve  sa  récompense  dans 
ia  fête  nationale,  célébrée  dans  son  département. 

Que  celui  qui  aura  sauvé  la  vie  à son  semblable, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  préside  aux  jeux 
publies , ou  en  soit  le  principal  ornement  ; que  U 
vieillesse  soit  honorée  ; que  le  malheur  et  l’indi- 
gence reçoi'.cnt  d’honorabJes  secours,*  que  la  ma- 
ternité ,dans  le  besoin,  soit  secourue,*  que  les  ma- 
riages fertiles  soient  des  titres  d’honneur  et  de  se- 
cours national. 

Que , dans  les  fetes  publiques  , chaque  département 
porte  un  tribut  de  reconnaissans  scuvenirs  aux  grands 
hommes  qu  ils  ont  vu  naître , et  aux  citoyens  excei- 
lens  qu’ils  possèdent  encore. 

Que,  dans  les  tribunaux  criminels,  îa’nation  éta- 
blisse un  défenseur  adicieux  pour  les  accusés  in- 
dignas. 

I 
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• Que  les  arts  utiles  soient  respectés.  A leur  tète  est 
Tagriculturc.  Quand  le  directoire  Thonoiera  et  Ten- 
couragera  dans  les  fêtes  publiques  , il  arrosera  , à la 
racine  Tarbre  de  la  liberté'  5 pourquoi  donc.  Tan  IV  , 
à la  fête  de  l’agriculture , le  directoire  a-t-il  aban- 
donné , à des  autorités  inferieures,  Thonneur  de  tracer 
un  sillon  , dans  le  champ  de  Mars  , avec  des  boeufs 
conduits  par  des  rsains  victorieuses  ? Le  chef  de  la 
plus  ancienne  monarchie  du  monde  , et  les  plus  illus- 
tres mandarins  ne  manquent  jamais  de  se  trouver  à 
une  pareille  cérémonie.  Ouvrir  la  terre  avec  le  soc 
de  la  charrue , et  par  la  main  de  Tautorité  suprême  , 
fait  partie  de  la  religion  des  Chinois. 

Que  la  fête  de  Tagriculture  soit  donc  une'de  celles 
que  le  gouvernement  embellisse  de  sa  présence , 
comme  de  ses  largesses.  La  terre  n’est  point  avare  , 
même  pour  les  honneurs  qu’on  rend  à ses  fidèles  et 
modistes  créanciers.  Faites  donc  une  fête  brillante 
et  honorable  pour  ces  hommes  obscurs  et  utiles , 
oubliés  et  nécessaires , qui  ont  toutes  les  peines  de 
la  nature  » et  qui  n’ont  aucune  des  jouissances  de  la 
société. 

Que  la  marine  et  la  navigation  aie  aussi  ses  fêtes , 
ses  jeux , ses  prix.  Dans,  une  république  qui  compte 
la  marine  parmi  ses  premiers  besoins , il  faut  instituer 
des  fêtes  nautiques , et  décerner  des  prix  pour  les 
exercices  et  les  travaux  de  la  marine , comme  pour 
les  actions  glorieuses  des.  hommes  de  mer.  La  Grèce 
avait  son  ballet  des  Nautomers  aux  fêtes  de  Delos , et  des 
prix  pour  les  vainqueurs. 

Que  les  défenseurs  de  k république , blessés  .sur 


les  frontières,  aient  use  place 
nationales  ; il  est  des  fêtes  qui  appartiennent 
entières  aux  jms  mlütaWes  ; telles  que  celles  du  lo 
Août  et  du  14  Juillet,  e'poques  du  renversement  de 
la  Bastille  et  du  trône.  C'est  aux  armes  des  hommes 
libres  qu’on  doit  ces  deux  glorieuses  journées.  11  fasl 
à la  république  des  institutions  militaires , pour  main- 
tenir l’énergie  d’un  peuple  libre , et  pour  former  e 
caractère  défensif  d’une  nation  républicaine,  placée 
dans  le  centre  de  l’Europe, et  toujours  jalousée, pat 
ses  voisins  i il  faut  des  jeux  /nilmres  ,'poar  donner  a 
la  jeunesse  française  ce  caractère  guerrier,  nécessaire 
à la  liberté  nationale.  Ces  exercices  de  la  paix  défen- 
dront un  jour  la  république , pendant  la  guerre  ; on  en  fit 
usage  sous  la  monarchie  , pour  amuser  le  duc  de  Bour-^ 
gagne  ; et  le  gain  de  la  bataille  de  Fontenay  est  dd  a 
une  manœuvre  entièrement  semblable  à celle  qu  avait 
ordonné  ce  jeune  prince  dans  les  jeux  guerriers  de 
Compïègne, 

Peu  de  lois , et  beaucoup  d’institutions , disaient 
les  législateurs  de  Vantiquité  ; beaucoup  de  lois  et 
point  d’institutions  , voilà  l’état  de  presque  toute 
l’Europe  ; c’est  le  notre. 

Accélérez  donc  les  institutions  nationales , ou  par 
les  fêtes  pu-bliques  que  vous  organisez  tous  les  ans  , 
ou  par  des  messages  que  vous  avez  le  droit  d adresser 
au  corps  législatif  Craignez,  pour  l’affermissement  de 
la  république  , les  habitudes  d’une  nation  qui  n’esî 
encore  gouvernée  , quant  aux  institutions  publiques  , 
que  par  les  routines  et  les  préjugés  de  la  vi 
narchie*  Nos  mœurs  ^ nos  usages  et  nos 


alors  la  force  dec  în  r'  • ^ ^ 

fibrique  r.tr  “"M•^^^ 

J'ny  aura  lnZr  7;’*’''"’"“  ’ lesquelles 

« de  la  venu  quek  sarirr"“'’''^“®’‘’“' 
de^m  " institutions , les  jeux 

.»»  «,i.l1‘  -ps^,  x:;::  r"/™ 

«uence  sur  les  moeurs  l le  .n. 

-;edes  Français,  emportes  et  ^Sur. 
rache  un  sourire  à l’Anglais  me'lancolique!  et  cao 
nve  attention  du  flegmatique  Batave  Elle  dél 

de  la  liberté'.  > Par  l’hymne 

taclror'*'-^^  . des  spec- 

:l"  les  regards  d’un  peuple  libre 

conviennent  au  caractère  d’une  na  J qui  t; 
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aîmé  les  tournois , les  courses , les  fêtes , et  qui  à 
tant  perrectionné  les  théâtres  et  les  jeux  scéniques. 

La  légèreté'  du  caractère  national  prêtera  des 
moyens  admirables  aux  institutions  de  la  république  ; 
mais  il  faut  aussi  prendre  garde  que  le  Français  est 
amoureux  de  ses  usages.  Chose  singulière  ! 11  a une 
vanité  difficile  pour  les  réformes  , et  un  naturel  amou- 
reux des  changemens.  C’est  au  créateur  des  institu- 
tions républicaines  à se  souvenir , que  le  caractère 
natienal  fait  secrètement,  et  toujours , partie  de  l’opi- 
nion publique  d’une  nation  , et  qu’il  se  mêle  à tous 
ses  résultats , à toutes  ses  institutions  et  à tous  ses 
jeux.  Ce  caractère  national  doit  être  observé  plus 
profondément  encore  parmi  nous , et  habilement  mé- 
nagé par  le  gouvernement  j ou  plutôt  , il  doit  être 
dirigé  , utilisé  , amélioré  et  républicanisé  par  le 
législateur , sans  faiblesse,  comme  sans  contrainte. 

C’est  se  conformer  au  caractère  national  d’associer 
les  femmes  aux  institutions  , et  d’en  faire  l’ornement 
des  fêtes  nationales.  ^ 

Que  l’autorité  publique  décerne  les  prix  du  tra- 
vail, des  arts  , et  delà  valeur  : c’est  au  gouvernement 
à rappeller  les  citoyens  aux  travaux  utiles  et -à  la  dé-« 
fense  de  la  république.  Mais  que  les  prix  des  courses.', 
des  jeux  républicains,  et  des  fê'es  nationales  où  il 
entre  de  la  gymnastique  , soient  donnés  sous  les 
regards  du  peuple , et  en  présence  de  l’autorité  pu^ 
blique , par  les  femmes  connues  par  leur  attache- 
ment aux  vertus  domestiquea,  et  leur  respect  pour  les 
mœurs. 

t , C’est  à ce  sexe  coj^solateur  et  ami , qu’appartient 

^ 3 


ftotre  éducation  physique.  C est  aux  femmes  de  don«  • 
ner  à la  république  des  citoyens  robustes,  agiles , cou»- 
rageux.  Les  prix  qu'elles  décerneront , auront  plus  de 
valeur  j et  les  têtes  qu'elles  viendront  embellir,  auront 
plus  de  cette  solemnité  touchant. , qui  e'n  imprime 
ks  effets  dans  les  cœurs  des  jeunes  citoyens , et  qui . 
^ en  perpétue  les  doux,  souvenirs. 

Ce  sera  aussi  rappeller  une  foule  d’idées  morales, 
et  par  conséquent  républicaines , de  donner  des 
places  distinguées  aux  vieillards , aux  femmes  , aux 
cofans.  ÎSui  républicain  ne  sera  jaloux  de  ces  marques 
distinctives,  éiabiies  par  la  nature. 

Le  grand  respect  des  peuples  anciens' pour  les 
vieillards  moralisera,  les  nations.  Ce  sentimenî!: x 
qu  y^faut  nationaliser , a son  origine,  dans  la  nature,, 
et  son  appui  dans  la  reconnaissance  : il  peut  produire- 
wne. fouie  de  vertus. 

L.  enfance  a un  .privilège  sur  tout  ce  qui  peut  Tins» 
truire.  Les  premières  places  sont  pour,  elle  dans  les 
Üêtes  républicaines. 

Quant  aux  femmes , 'le  respect  et  les^égards  que  lê 
Jégisiateur.ou  le  gouvernement  auront  pour  elles , de». 
,%iendra.hientot  un  sentiment  national  qui  épurera  les  ^ 
tnœurs  , qui  deviendra  la  base  derédiication  du  sexe^ 
et  le  m obile  puissant  de  Jeur  conduite.  Que  d'avanr. 
tages  pour  la  .patrie  1 

Cest  ainsi  que  les  institiitioas*  sont  les  liens  qui  t 
rattachent  les  mœurs  aux  lois  , et  qui,  faisant  naître , 
\m  premières  , ou.  les  reformant  insensiblement  quand., 
©lies  sont  mauvaises  V ^ ou  ks..  conservant  quand  eUe$:> 
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'sonfbonnss , suppléent  la  fcrce  et  rinflüence  des 
secondes. 

Il  faut  bien  se  garder, -dans  les  institutions  et  dans 
les  fêtes  nationales  ,-de  rappeiler  des  noms  abhorrés 
tels  que  ceux  des  tyrans  Capet  et  P^obêspkrre.  Les  rap- 
peller  da’ns  les  cérémonies  publiques,  meme  pour 
livrer  leurs  mémoires  à l’exécration  des  hommes , c est 
les  immortaliser  d’une  manière  quelconque.  Erostrate  s- 
en  brûlant , par  caprice,  le  temple  d Ephese,  avoua  ^ 
au  milieu  destourmens  , quhl  n’avait  eu  d autre  des» 

. sein  que  d’éterniser  son  nom.  La  diète  générale  des 
peuples -^d’iGnne  fit  un  décret , pour  condaminer  ce 
nom  à l’oubli  ; mais  la  défense  doit  en  perpétuer  le 
souvenir.  Nous  ne  célébrerons  donc  point  le  supplice 
da  tyran  royd  , vi\  à\x  tyran  populaire  , qui  tentèrent  de 
renverser  le  xemple*deda  liberté  , après  l avoir  ensan=» 
glanré  tous  les  deux.  Nous  célébrerons  taboMon  de 
. îa  royauté  , et  U renversement  de  la  tyrannie. 

Je  n’ai  encore  vu , dans  la  république  , qiie  l’essâî 
' de  trois  institutions  républicaines  j - elles  ont  eu  des 
succès.  Mais  , nées  dans  un  tems  de.révoluîion.(i)  5 
elles  ont  passé  avec  elles. 


(1)  La  troisième  de  ces  institutions , dont  je  vais  parler  ^ 
a- été  non  pas  conservée,  mais  restituée  , sur  le  rapportées 
leprésentans  à'Aubertmnil  et  Marboîs  , à la  |loire  et  au  patrio- 
tisme mili-taire  , PAR  LE  CORPS  LÉGISLATIF  ACTUEL» - 
Honneur  et  reconnaissance  lui  soient  rendues,  pour  avoir 
établi  dans  le  troisième  jour  complémentaire  de  l’an  IV. e, 
Tadmirable  institution  législauve  , qui  étend  désormais  à tous  - 
ks  citoyens  qui  composent  l’armée  , -les  témoignages  de  la 
leconnaissaace  nationale  , soit  dans  les  cajïips  , «oit  dans  jes 
eité«  de  1a .république... 

1 4* 
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Ce5  troi.  institutions . cest  moi  qui  les  ai  proposées 
u la  Conventton,  « ,e  n’ai  pu  observer  leurs  heuteu- 
ses  influences  sur  1 esprit  public. 

lapnmère  de  ces  institutions  , a *té  IV«/e*  Mars 
ou  les  enfaus  des  citoyens  les  moins  fortunes  , 
choisis  egalement  dans  tous  les  départemens  , ont 
reçu  vraiment  une  éducation  républicaine 
_Le^ckes  de  lëcole  martiale  , étaient  analogues 

Celle  ««ium;;;;,, - 

reupl.  iZ"""  ' 

de  'a  raanell’  ”*  *' 

Qc  .a  rappelle!-  dans  cet  écrit. 

vebr  * '^•‘‘‘‘‘rrhlasi.era 

Zrr ; 

saki  fecoonaaire  , dans  les  postes  eù  ils  doivent  le 

rae  m t-r  armes  devant  tout  soldat  enc-unif®r- 

Tosie  ü 

III.  ..  Dans  toutes  les  fêtes  publiques  . il  sera  affecté  une 

place  aux  guerriers  blessés,  n 

On  n'a  cessé  de  louer  le  ministre  de  <a  guerre  , Uomeynari 
pour  avoir  fa.t  donner  le  médaillon  au  solda, -vétéran  oj 
tllustré  par  quelque  action  d’éclat  sous  le  régime  royal  . qui 
ne  s.oceupai,  que  des  généraux  et  des  officiers  , comptl, 

P urrien  lesangetlagloire  du  soldat.  Voltaire  prodigua  à ce 
ministre  les  éloges  les  plus  extraordinaires.  Qu’aurai.-il  donc 
At  en  lisant  cette  loi  rémunératrice  du  courage  militaire 

plus  de  justice  encore  . aux  législateurs  qui  ont  créé  cette 
.«St, tu, ion  honorable.  au  régime  de  liberté  e,  d’éga  hé 

qjula  inspirée.  Voiià  comment  là  représentation  nark.ale 
aequiiter.ses  dettes  envers  les  armées  de  la  lépubliqu'e. 
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aux  besoins  d*une  narion  libre,  qui  doit  toujours 
avoir  désarmées  sur  pied  , et  qui  , au  premier  signal 
de  la  patrie  en  danger,  doit  courir  aux  armes  et 
repousser  l'ennemi.  Ces  exercices  violens  détournent 
des  dangers  de  Toisiveté  et  de  la  corruption  , de  plai- 
sirs efféminés  , en  même-tems  qu'ils  tourneronf  l’es- 
prit vers  1 art  militaire,  art  difficile  et  profond,  qui 
exige  tous  les  moyens  et  la  force  de  la  jeunesse. 

Le  Français  est  naturellement  belliqueux,  ardent 
dans  les  combats , avide  de  gloire,  et  recherché  dans 
le  choix  de  ses  armes.  Les  Gaulois  , nos  ancêtres , ne 
trouvèrent  pas  de  plus  grande  récompense  nationale  g 
que  celle  de  donner  et  de  recevoir  des  armes  , des 
chevaux  et  des  instrumens  de  guerre c'est  donc  une 
institution  assortie  au  caractère  national , de  faire  de 
tels  pre'sens  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  directoire  exécutif  a parfaitement  saisi  le 
caractère  Français  , et  s'est  conformé  à l'esprit 
Cr.lîîcâïre  , qui  a si  püissârxîmént  concouru  a îâ  fonda- 
tion de  la  république  , lorsqu'il  a récompensé  dans  le 
cours  de  l'an  IV',  les  travaux  e;  le  patriotisme  des 
généraux  et  des  officiers  de  nos  braves  anîiées  , par 
le  don  de  beaux  chevaux  , avec  leurs  équipemens , et 
de  sabres,  avec  les  plus  belles  armes  fabriquées  par 
n®s  manufactures.  Cest  à-la- fois  honorer  les  arts, 
encourager  l'industrie  nationale , et  récompenser  le 
talent  militaire,  d’une  manière  digne  des  généraux  et 
de  la  nation. 

La  seconde  institution  est  îa  fête  du  malheur  ^ celle 
où  l'indigence  est  secourue  et  honorée  par  la  nation. 
Comme  l’indigem  n'a  ordinairement,  ni  patrie,  ni  vertu. 
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parce  qu’il  a trop  d’abandon  pour  sentir  la  première  î 
et  trop  de  besoin  pour  avoir  les  autres  ; c’est  au  gou- 
vernement républicain  de  lui  donner  une  patrie , de 
le  restituer  à la  vertu  par  des  institutions  généreuses, 
et  de  le  rappeller  à l’opinion  par  des  cérémonies 
publiques. 

La  commune  de  Rouen  a dté  le  témoin , au  mois 
de  Floréal , de  l’an  ÎIl , des  effets  attendrissans  et  des 
souvenirs  respectueux  , que  la  vue  des  ouvriers  indi- 
gens  des  campagnes , des  vieillards  et  des  mères  nom- 
breuses de  familles , rassemblés  le  jour  de  la  féie  du 
malheur  y ont  excité  dans  toutes  lès  âmes.  Pourquoi 
des  impressions  si  bienfaisantes  , sont-elles  devenues 
stériles 

La  troisième  institution  est  un  . cirque , où  étaient 
placés,  d’une  manière  distinctive,  dans  une  fête  publi- 
que, les  défenseurs  de  la  patrie  mutilés  dans  un  de 
leurs  membres  , ou  blessés  dans  les  combats.  Les 
sections  de  Paris  les  avaient  rassemblés  et  conduits, 
comme  en  triomphe,  à la  fête  nationale  des  Tictoires, 
au  mois  de  Fructidor  , de  l’an  lî , dans  l’amphi- 
théâtre dressé  dans  le  jardin  des  Thuileries  î c’est-là 
qu’on  leur  rappella  les  grands  traits  de  la  gloire  na- 
tionale , et  des  victoires  des  armées  de  la  républi- 
que , en  leur  montrant  les  drapeaux  pris  sur  ses 
ennemis. 

Ce  ne  sont  pas  des  tournois  paladins  qu’il  nous 
faut , mais  des  exercices  de  gimnastlque , des  jeux 
militaires  , et  des  fêtes  dans  lesquelles  les  vainqueurs 
des  rois  sont  honorés  et  récompensés  publiquement, 
et  aux  acclamations  du  peuple  ; c’est  ainsi  que  vous 
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Sonnerez  aux  Français  une  grande  idee  de  la  repu» 
blique  et  d’-eux-même. 

« Ce  sont  les  institutions  nationales  , dit  J.  J. 
Rousseau , qui  forment  le  génie  , le  caractère , les 
goûts , et  les  môeurs  d'un  peuple  ; qui  le  font  être 
lui , et  non  pas  un  autre  qui  lui  inspirent  cette 
ardent  aiiour  de  la  patrie , fondée  sur  des  habitudes 
impossibles  à déraciner  j qui  le  font  mourir  d'ennui 
chez  les  autres  peuples,  au  sein  des  délices  dont  il 
est  privé  dans  son  pays  w. 

Faites  donc  aimer  la  patrie  par  des  institutions 
analogues  au  car.'ctère  de  la  nation;  et  la  législa- 
tion, fut  - die  mauvaise,  vous  aurez  de  bons  ci- 
toyens ; eux  seuls  font  la  force  et  la  prospérité  de 
Férat. 

Ne  laissez  donc  aussi  commettre  iamais  une  in- 
justice nationale , ni  une  ingratitude  publique.  Que 
la  république  Française  ne  laisse  oas  opprimer  , ni 
dédaigner  ses  défenseurs , ni  flétrir  ou  persécuter 
les  républicains , ni  proscrire  ceux  qui  lui  ont  rendu* 
des  services  : et  la  république  sera  chérie  / îj  'faut 
un  grand  effort  de  vertu  , pour  aimer  sa  patrie  , 
quand  (elle  est  injuste  , ingrate  ou  persécutrice.  Ceux 
qui  corrompent  ses  vertus , altèrent  sa  générosité  ou 
trompent  sa  justice  , sont  les  grands  ennemis  delà 
patrie , car  ils  tuent  le  patriotisme  et  foiK  accuser  la, 
liberté. 

§.  I V,  -I 

De  l effet  et  de  la  durée  des  Institutions, 
Ce  ns  sont  point  les  lois  qui  règlent  seules :1a 


constitution  d*un  peuple  , ou  qui  augmentent  sa  puis*' 
sauce  ; mais  ce  sont  les  institutions  qui  forment 
les  citoyens  , qui  donnent  Tessor  à leurs  âmes  ^ et 
du  respect  pour  les  lois  fondamentales. 

S’il  est  vrai  , comme’  on  n’en  peut  douter , que 
l’influence  des  mœurs  suffit  pour  détruire  la  -meil- 
îeure  constitution  , ou  pour  rectifier  la  plus  défec- 
tueuse , ce  sont  encore  des  institutions  qu’il  faut 
établir  i car  les  institutions  sont  les  mœurs  exté- 
rieures , les  mœurs  mises  en  activité  ^ les  mœurs 
mises  en  permanence. 

Les  lois  sont  impuissantes  sans  les  mœurs  .,  ou 
quand  les  mœurs  leurs  sont  contraires  ou  oppo- 
■cées. 

Les  lois  font  la  probité  des  citoyens  j mais  les 
mœurs  en  font  la  vertu. 

Les  lois  font  faire  ce  qui  n’est  que  juste  ; les 
mœurs  commandent  ce  qui  n’est  qu’honnête. 

Il  faut  donc  multiplier  les  institutions,  qui  per- 
fectionnent et  perpétuent  les  mœurs. 

Vous  aurez  une  obéissance  servile  par  les  lois  , 
et  des  citoyens  soumis  comme  des  esclaves  , s’ils 
Si’entendeut  que  la  vont  des  lois.  Cette  obéissance 
eera  un  sentiment  retlgieux , quaad  les  institutions 
auront  infusé  le  respect  des  lois,  dans  les  mœurs. 

Est-ee  par  des  lois  que  vous  établirez  le  respect 
dû  à la  vieillesse  , et  l’empire  de  l’autoriré  paternelle? 
Non  sans  doute. 

Laissez  à vos  institutions  le  droit  et  Tusage  de  faire 
écouter  en  silence  les  vieillards  sur  des  places  publi- 
, et  chérir  i’autoricé  des  .pères,  sur  les  foyers 

demes  tiques 
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«domesüqiies  ; îa  loi  n’aura  jamais  à prononcer  con^ 
tre  les  écarts  d’une  jeunesse  inconside'rée  ^ et  contra 
les  enfans  ingrats. 

Sans  les  institutions  qui  conserveront  la  tradi- 
tFon  des  bonnes  moeurs , et  qui  naturaliseront  les 
mœurs  républicaines  parmi  nous  , la  république  pour- 
rait  changer  de  mœurs , par  l’exemple  des  chefs  de  la 
nation  , ou  par'  l’immoralité  de  ses  magistrats  ^ on 
par  le  mauvais  exemple  de  ses  législateurs. 

C’est  avec  les  institutions , qae  vous  affermirez 
les  lois  constitutionnelles  , que  vous  en  empêcherez 
rakération , et  que  vous  mettrez  un  frein  puissant 
aux  innovations  et  aux  passions  des  législatures  à 
venir.  îl  ne  faut  qu’un  instant  de  crise,  qu’une  ambi- 
tion heureuse  , qu’une  erreur  propagée  avec  succès, 
pour  chmger  les  bases  de  la  constitution  ou  des 
lois  ; mais  les  mœurs  républicaines  acclimatées  par 
nos  institutions , et  passées  dans  les  usages  de  la  vie  , * 
^ont  indestructibles.  Les  mœurs  et  les  institutions 
qui  les  conservent , ont  été  souveht  l’écueil  dîs 
révolutions , même  les  plus  profondes  et  les  plus 
actives. 

Elles  survivent  à la  conquête  et  à la  dissoîiitioa 
même  des  états.  Elles  défendent  les  peuples , même 
dans  leurs  émigratidns.  Les  institutions  des  Lacédé- 
moniens existaient  après  la  ruine  de  Lacédémone  , 
parce  que  quelques-uns  d’entr’eux  les  avaient  portés  • 
en  Italie , chez  les  Samnites.  On  n’a  pas  détruit  un  . 
peuple,  tant  que 'ses  institutions  ne  sont -pas  dé- 
truites ; il  fallut  les  ravir  aux  Spartiates , pour  pou- 
voir lés  subjuger.  Un  peuple  libre  par  lés  lois , mais 
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sans  institutions  , peut  perdre  demain  sa  liberté  , 
sans  retour  ; les  nations  ont  toujours  défendu  leurs 
institutions  et  leurs  usages  avec  plus  d’acharnement 
que  lenr  constitution  et  leurs  lois  , parce  qu  ils 
aiment  et  connaissent,  toujours  mieux  leurs  usages 
et  leurs  institutions.  J’en  ai  trop  dit  pour  ceux  qui 
ne  sentent  pas  les  influences  des  institutions  répu- 
blicaines. Je  finirai  par  quelques  allégories. 

§.  V. 

Des  institutions  Allégoriques. 

Je  voudrais  que  tous  les  monumens  publics,  fussent 
des  leçons  pour  les  citoyens  et  pour  les  législateurs. 
Cette  législation  matérielle  et  muette  , ne  serait  pas 
la  moins  instructive  et  la  moins  obéie.  Alors  , 1 ar- 
chitecture deviendrait  mora’e  et  politique  , en  s’asso- 
ciant à l’instruction  publique.  Je  voudrais  que  la 
tribune  élevée  pour  les  orateurs  dans  les  assemblées 
nationales , dans  les  deux  conseils  , eut  pour  sup- 
port une  syrêne,  simbole  .des  douceurs  et  des  dan- 
gers de  l’éloquence.  Aux  deux  cotés  de  la  tribune, 
les  peintres  et  les  sculpteurs  représenteraient , dans 
des  tableaux  ou  dans  des  bas-reliefs,  d’un  coré  le 
Capitole , avec  ses  triomphes  . de  l’autre  la  roche 
Tarpeyenne , avec  ses  jugemens , image  de  ce  que 
méritent  les  bons  et  les  mauvais  législateurs  de  la 
république  Française. 

Voyons  les  usages  allégoriques  de  quelques  peu- 
ples éclairés , ils  peuvent  nous  instruire  sur  les  ins- 
titutions d’un  peuple  qu’il  faut  plutôt  inviter  que 
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contraindre , recompenser  plutôt  que  punir  , à qui  il 
faut  plutôt  faire  craindre  les  préférences  que  le« 
peines  , et  donner  des  encourageniens  plutôt  que 
des  lois  , et  des  exemples  plutôt  que  des  ordres. 

11  y avait  chez  les  Grecs  uné  ancienne  institu- 
tion , seloa  laquelle  ils  célébraient  , par  des  chants 
d'allégresse  > les  victoires  remportées  sur  des  baç» 
bares  ou  étrangers , et  par  des  pleurs  et  des  lamen- 
tations , les  avantages  obtenus  sur  les  autres  Grecs- 
Cest  ainsi  que  nous  devrions  pleurer  sur  les  tristes 
événémens  de  notre  guerre  civile , dans  l’Ouest  et 
I-e  Midi  de  la  France  ; et  ce^deuil  public  produirait 
des  impressions  capables  de  porter  les  enfans  de 
la  même  patrie  , aux  doux'sentimens  de  la  tolérance 
et  de  la  fraternité. 

A Rome , les  rois  étaient  traînés  après  le  char  des 
vainqueurs  , mais  enchaînés  d’or  et  de  pierreries. 
Combien  le  luxe  des  triomphes. était  éloquent , et 
instructif  pour  des  républicains  / 

A Londres , les  pairs  s’asseyent  sur  des  balles 
de  laine  , ou  bien  deux  balles  de  laine  sont  placées 
devant  le  chancelier.  Comment  les  Anglais  n’ont-ils 
pas  honoré  leur  marine  , autant  que  leurs  troupeaux  ? 
C’est  que  la  première  est  une  richesse  précaire  , et 
que  les  autres  forment  une  richesse  solide  et  terri- 
toriale. 

J.- J.  Rousseau  conseillait  au  sénat  de  Pologne  î 
de  placer  dans  sa  salle  deux  gerbes  de  bled  Cette 
brave  nation  existerait  encore  , si  lés  membres  de 
E confédération  ^avaient  toujours  eu  sous  leurs  yeux 
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î’allegorîc  du  faisceau  , qu’aucune  force  ne  peut 
lonr.pre. 

La  seule  décoration  honorable,  dans  la  salle  de  la 
convention  nationale,  après  toutefois  les  deux  groupes 
des  drapeaux  pris  sur  les  ennemis,  et  des  paviMons 
des  re'publiques  alliées  , était  une  charrue , surmontée 
d'une  gerhe  de  bled  ^ et  accompagnée  d’un  vaisseau. 

Ce  monument , quoique  très  mesquin  , formait 
une  allégorie  d"un  ben  effet.  Il  était  place  au 
milieu  de  la  salle  ; cependant , à peine  il  était  ap- 
perçu  , et  peut-être  a-t-il  disparu  de  la  nouvelle  salle 
de  rassemblée. 

Pourquoi , après  les  orages  et  les  crises  de  la  plus 
extraordinaire  révolution  , après  les  divisions  des 
partis , les  déchiremens  des  factions  , après  les  erreurs 
et  les  passions  de  tous  les  genres  , ne  pr^poscrait- 
on  pas  d’élever  , au  milieu  d’une  des  plus  belles 
places  de  Paris  , le  jour  de  la  pacification  générale  , 
UN  TEMVLÉ A LA  CONCORDE  ? On  verrait , sur 
le  péristile  de  ce  temple  , la  république  déposant 
toutes  les  vengeances  , immolant  toutes  les  hain.es 
sur  l’autel  de  la  patrie  , et  réunir  tous  les  Français , 
sous  l’empire  de  la  justice  et  dès  lois.  Cette  leçon 
publ  que  de  repentir  et  de  cléïnence  , d’union  et 
d’oubli  3 serait  bien  puissante.  11  appartient  au  corps 
législatif  et  au  gouvernement  , de  réaliser  ce  vœu 
d’un  ami  de  la  république  et  de  1 humanité. 

J’oubliais , en  traitant  des  institutions  républicai- 
nes , de  parler  de  la  première  de  toutes  , de  la 
seule  privilégiée  , de  celle  qui  doit  faire  respecter 


eî  secouTtr  l’indigence.  J en  demande  pardon  à î 
manicé  souffrante.  Qu’ai-jé  besoin  de  parler  defête^ 
nationales,  de  jeu'x  scéniques  et  de  monumens  pu- 
blics , quand  le  fléau  de  la  niendicité  afflige  encore 
la  république  ! , 


CHAPITRE  XXL 

DES  SECOURS  PUBLICS. 


« .Âv  ANT  toutes  les  lois  sociales  , dit  Raynaf  i 
Khomme  avait  le  dtsit  de  subsister....  L’a-t-il  perdu 
par  rétablissement  des  lois  ? « L’humanité  et  la  société 
me  répondent  non  : Il  faut  que  l état  social  s or- 
ganise de  manière  à ce  que  chacun  vive,  ou  de  son 
travail  s ou  de  son  économie  , ou  de  son  industrie  a 
ou  de  sa  propriété  , ou  des  secours  publics,  ou  du 
droit  sacré  de  la  nature. 

Valide , l’homme  doit  trouver  les  propriétés  et 
les  encouragemcns  que  la  providence  accorde  au 
travail  j invalide  , il  doit  recevoir  les  secours  dont 
toute  société  civilisée  est  débitrice  envers  l’infirmite  ^ 
la  vieillesse  et  le  malheur.  Enfant  abandonné , il  doit 
être  recueilli  par  la-  république  , qui  doit , comme 
une  mère  commune  ^ le  nourrir  et  l’élèver  pour  l’ar- 
mée ou  la  marine  , pour  les  arts  , ou  pour  lui- 
même.  * 

Malheur  et  honte  au  gouvernement  qui  néglige  îe 
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sort  des  ladigens , qui  ne  s’efforce  par  d’extirper  Îî 
mendicité' , et  d’effacer,  par  une  bienfaisance  e'claire'e 
et  industrieuse,  le  nom  affligeant  de  pauvres  y du 
vocabulaire  des  rêpiMicauis. 

Tant  qu’il  existe  des  pauvres,  il  existe  des  créan- 
ciers privile'giés  de  la  république  , et  des  accusa- 
teurs publics  de  son  gouvernement. 

Oh  ! la  belle  loi  , que  celle  qui  faisait  élever  les 
orpkéllns , jusqu’à  l’âge  de  20  ans , aux  dépens  de 
la  république  , à Athènes  / Elle  peut-être  placée  à 
coté  de  ce-tte  autæ  loi  de  Solon , qui  punit,  de  l’in- 
fâmie , l’oisiveté. 

Un  observateur  politique  a bientôt  jugé  des  lois 
fondamentales  d’un  pays  ; si  elles  sont  bonnes  , les 
pauvres  et  les  oisifs  disparaissent  ; si  elles  sont  mau’ 
vaises  ou  insuffisantes  , les  oisifs  et  les  pauvres  se 
lïiultiplienr. 

Rien  ne  peut- honorer  autant  la  république  et  le 
directoire , que  les  dépenses  de  l’une  et  les  efforts 
de  l’autre,  pour  l’abolition  de  la  mendicité.  C’es.t 
à Im  a réclamer  ces  lois  bienfaisantes  et  ces  fonds 
consolateurs  ; c’est  à lui  de  faire  redouter  au  légis- 
lateur , et  de  redouter  lui  - même  , les  soupirs  de 
l’indigence  , et  ler^imprécatioRs  du  désespoir^ 

Quef  spectacle  pour  des  hommes  libres  et  pour 
tan  peuple  doux,  se  rencuvelle  tocs  les -;ours  dans 
nos  places  publiques  et  dans  nos  cités  ! Nous  par- 
î'ori;  sans  cesse  ànumamté  y et  de>  hommes  la:ssent 
périr  des  >iommes,  de  besoin  et  de  misère  l . 


Nous  paîlons  sans  cesse 
tend  une  main  suppliante  au 
liante  et  servile  dépendance  d'homme  à 
répugne  à nos  principes  , insulte  à nos  droits  , et 
avertit  le  gouvernement,  de  tarir,  au  plutôt  , cetre 
source  de  dénonciations  publiques , élevées  contre 
les  lois  et  la  société  , par  la  présence  seule  des  indî- 
gens. 

Il  est  digne  des  méditations  du  directoire  exécu- 
tif, d’entreprendre  , malgré  les  embarras  de  h guerre, 
l’extirpation  de  cette  lèpre  des  gouverneniens  monar- 
chiques de  l’Europe.  Ses  précédens  travaux  et  ses 
intentions  connues,  nous  sont  un  sûr  garant  qu’ii 
fera,  de  cet  objet  philantropique  et  politique , la  ma- 
tière d’un  de  ces  messages  éloquens , avec  lesquefs 
il  a déjà  plusieurs  fois  inspiré  au  corps  législatif, 
les  prompts  moyens  de  sauver  la  patrie  , et  de  faire 
le  bonheur  du  peuple. 

Depuis  long-temps  les  pauvres  se  plaignent  envain  j 
les  philosophes  écrivent  envain  ; les  politiques  tra- 
cent des  plans  envain  ; des  législateurs  s’occupent 
de  la  mendiciïè  envain,*  les  gouvernemens  en  sont 
affligés  et  importunés  envain  ,*  le  pauvre  mendie  et 
meurt  ; la  famille  indigente  languit  et  disparait  ; la 
mendicité  et  l’indigence  restent , pour  offrir  un  con- 
traste effrayant,  avec  les  dissipations  insensées  d’un 
luxe  Gsteatateur , avec  les  jouissances  corruptrices 
des  richesses  acquises  en  un  jour  , et  avec  l’élévation 
ïapidf>  et  insolente  des  fortunes  nouvelles. 

Quand  on  parle  aiii.gouvernement  d’abolir  la  mmj 
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dirtre  , les  riches  frémissent  On  dirait  que  racqnit'=' 
îement  de  cette  dette  sociale  , est  une  conspiration 
contre  leurs  propriétés.  Moi-même,  j’ai  été  mal  voulu  > 
détesté  , calomnié  , persécuté  , par  les  riches , pour 
avoir  fait  rendre  des  lois  qui  devaient  faire  dispa- 
raître la  mendicité.  Les  insensés  ! Ils  ignorent  donc 
que  plus  le  nombre  des  pauvres  diminue , plus  leur 
sûreté  augmente;  et  plus  il  y a de  pauvres,  plus 
le  fardeau  des  taxes  et  clés  contributions  pubhques , 
pèsent  sur  les  riches.  Un  gouvernement  qui  détruit 
îe  fléau  de  la  mendicité , est  une  compagnie  d’assu- 
rance en  faveur  des  riches  et  des  propriétaires.  Oui , 
îa  propriété  serait  un  droit  plus  sacre  , plus  invio- 
îable  , si  les  lois  s’occupaient  à diminuer  le  nom- 
bre des  besoins  , et  à secourir  utilement  la  misère. 

On  parle  de  répression  de  la  mendicité  ; et  le  luxe 
puéril , le  luxe  dissipateur  corrompt  impunément  les 
mœurs  de  la  république;  mais  oii  nQ  reprime  pas  la- 
mendicité,  on  la  soulage.  Sicile  est  un  crime  dans 
les  monarchies  .,  ce  n’est  qu’un  malheur  dans  une  ré- 
ptiblique  ; et  le  malheur , on  l’y  respecte  ; on  le 
hk  disparaître , par  le  secours  donné  aux  êtres  infir- 
mes , et  par  le  travail  fourni  aux  valides.  Le  travail  ! 
Le  travail  ! Voilà  le  plan  de  la  nature,  et  la  base  de 
h richesse  des  nations  , l'a  ^destinée  de  1 homme  , et 
le  soutien  des  républiques , la  consolation  honora- 
ble du  malheureux  , et  U ressource  honnête  des 
fimilles  indigentes. 

Les  hospices  de  J’enfance  abandonnée,  à*  perfec- 
tionner; les  asiles  de  te  maladie  et  de  l infii  r^jte^^  a 

améliorer  ' J les  travaux  utiles,  à ouvrir  ; les  canaux  de 
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navigation , à creuser  ; les  chemins , à rétablir  \ . les 
forêts  nationales,  à régêne'rer  ; les  manufactures  et 
les  établissemens  d’industrie,  à encourageret  secourir; 
les  pays  dévastés  par  la  guerre  civile  , à repeupler 
les  secours  à domioile  , à organiser  dans  les  villes  , 
comme  dans  les  cara-pagnes  , pour  rendre  les  secours 
plus  salutaires  et  la  bienfaisance  nationale  plus  utile  .* 
telles  sont  les  vues  ge'nérales  qui  tendent  à 1 amé- 
lioration de  l’espèce' humaine , et  au  perfectionne- 
ment de  l’état  social,  par  l’abolition  delà  dévorante 
mendicité.  Les  murmures  et  les  maux  du  peuple,  a 
faire  cesser  ; les  malheureux,  à soulager  j les  indigens 
et  les  familles  sans  propriétés  , à rattacher  à la  ré- 
publique : tel  doit  être  le  but  politique  des  travaux 
du  directoire  exécutif,  pour  extirper  la  mendicité  ; 
car  à un  homme  qui  na  rien  , il  importe  asse^  ^ 
certains  égards  , en  quel  gouvernement  il  vive  (1^.... 

Diogene  demandait  l’aumone  aune  statue  de  bronzé, 
sur  la  place  publique  d’Athenes  ; voila  1 image  du^ 
gouvernement  qui  néglige  les  indigens,  qui  ne  se-  ■ 
court  pas  les  malheureux  , ou  qui  n’abolit  pas  la 
mendicité.  C’est  le  gouvernement  des  riches  ou  des 
rois  , de  Taristocratie  , qui  veut  la  clientelle  des  pau- 
vres ; ou  du  despotisme  qui  appauvrit  tout , parce 
qu’il  dévore  tout  ; autre  chose  est  la  morale  et  la 
politique  du -gouvernement  républicain.  11.  n y a 
jaraaisjdans  ce  gouvernement, d’autre  obstacle  au  bien, 
que  dans  le  désordre  forcé  ou  momentané  des  fi- 
nances. 


(i)  Montesquieu,  esprit  des  lois. 
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CHAPITRE  XXII. 

ms  FINANCES  El  DE  QUELQUES 
AUTRES  OBJETS. 


I ' 


J.L  y a quatre  choses  dont  un  gouvernement  sage 
ne  doit  jamais  parler  , mais  sur  lesquelles  il  doit 
toujours  agir  dans  le  silence  : ce  sont  la  religion  5 la 
police,  les  subsistances  et  les  finances. 

Ces  quatre  objets  intéressent  chaque  individu  de 
la  nation , et  agissent  puissamment  sur  Tame  des 
citoyens  , sur  leur  imagination  , sur  leur  obéissance 
eu  leur  résistance  aux  lois. 

Chacun  veut  être  assuré  de  sa  subsistance  , ne  pas 
trembler  pour  sa  fortune , jouir  de  la  sûreté  person- 
nelle , et  être  libre  pour  sa  croyance , telle  qu’elle 
soit.  ^ 

Ainsi , approvisionnement  assuré  de  îa  flotte  et  de 
l’armée  ; simple  surveillance  sur  Tapprovisionnement 
des  grandes  communes , par  les  mains  de  l’intérêt 
particulier  ; protection  spéciale  et  éclairée  au  com- 
merce et  à l’industrie,  qui  pourvoira  mieux  que  l’au- 
torité , aux  besoins  de  tous  les  citoyens.  L’intérêt 
personnel , le  gain  du  commerce , le  laisse^  fahe  et 
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îe  taisseï  passer , sont  tout  le  secret  de  cette  partie 
d’administration  publique. 

Ainsi , liberté  illimitée  de  tous  les  cultes  quelcon- 
ques, sous  la  surveillapce  inapperçue  d’une  police 
générale,  protectrice  de  leur  sûreté  et  de  l’ordre 
public.  Toute  opinion  religieuse,  et  tout  culte  qui 
ne  s’établit  pas  instrument  de  discorde  et  de  «uerre 
civile,  qui  n’employe  ni  force,  ni  domination  exté- 
rieure , et  qui  ne  trouble  pas  la  tranquillité  publique, 
a droit  à la  défense  et  à la  protection  sociale. 


Ainsi , la  police  doit  plus  exister  que  paraître.  Elle 
est  bonne,  quand  elle  n’est  absente  d’aucun  des  en- 
droits dans  lesquels  l’ordre  public  peut  être  troublé, 
ou  est  troublé  en  effet.  Elle  importune  , elle  blesse  , 
elle  irrite,. quand  elle  se  montre  sans  besoin,  et  quand 
elle  employé  , en  ostentation  de  forces , ce  qu’elle 
doit  nous  donner  , en  moyens  de  sûieti. 

Ainsi  , dans  les  finances , le  gouvernement  imitera 
la  conduite  des  grands  cominercans.  Ceux-ci  établis- 
sent leur  crédit  par  leurs  travaux  et  leurs  principes  ; 
ils  le  maintiennent  et  le  centuplent , par  la  régularité 
de  leurs  dépenses  , par  les  soins  de  leurs  rentrées, 
par  l’exactitude  de  leurs  paiemens  , et  par  le  silence 
de  leurs  opérations. 

C'est  pour  les  subsistances , la  police,  les  finances, 
et  les  cultes , que  le  gouvernement  républicain  doie 
ressembler  à la  providence  qui  gouverne,  produit* 
régénéré , nourrit  et  conserve  tout  dans  le  silence 
et  îe  travail , et  par  la  marche  ignorée  et  constante 
de  ses  lois  é'ernelles. 

Nous  avons  bien  moins  â chercher  de  nouvelles 
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formes  des  contributions , qu  à mettre  à profit  ies  con- 
tributions existantes.  Le  genie  fiscal  n’est  pas  celui 
des  républiques , c’est  l’esprit  d’ordre  et  d’économi: 

Le  gouvernement  d’une  république  ne  doit  avoir 
ni  caprices 3 ni  ambition,  ni  largesses,  ni  courtisans, 
ni  avarice,  ni  prodigalité  5 mais  justice,  économie, 
bienfaisance. 

Après  une  révolution  orageuse  , avec  une  dispen- 
dieuse guerre  , il  doit  faire  cesser  les  dilapidations,  et 
rechercher  les  dilapidateurs , pour  qu’ils^  restituent  à 
la  république  le  produit  de  leur  infidélité  ,*  il  doit 
établir  , non  cette  économie  minutieuse  et  trivole , 
qui,  se  traînant  sur  de  petits  objets , ne  procure  que 
de  médiocres  ressources  ; mais  cette  économie  réelle 
et  éclairée  , qui , en  prévenant  les  dissipations  par 
un  ordre  invariable,  consacre , uniquement  aux  be- 
soins de  1a  république  , la  substance  du  peuple  , et 
qui  gouverne  les  contributions  données  à la  patrie 
par  les  citovms  , comme  l’on  gouverne  le  pattimoine 

d’une  famille.  _ 

Ce  sont  là  les  moyens  simples  de  restauration 
des  finances  , et  d’économie  politique  , vers  lesquels 
le  gouvernement  doit  diriger , avec  persévérance , ses 
regards  et  ses  travaux,  La  commission  des  dépenses, 
établie  dans  le  conseil  des  cinq- cens , marche  dans 
cette  route  avec  une  prudente  économie.  Ses  projets 
tendent  à substituer  des  'moyens  simples  , aux  an- 
ciennes formes  trop  compliquées. 

’ Le  retour  nécessaire  vers  les  véritables  signes  des 
valeurs,  va  faire  disparaître,  de  toutes  les  transacnons 
sociales,  admiaistrat^es  et  commerciales , con  signes 
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fictifs , si  impunément  altérés  par  le  jeu  dévoilmt  de 
Tagfotage  , qui , dans  deux  années  , à plus  multiplié 
ses  ravages  que  n'a  fait  le  fléau  de  la  guerre.  Ce 
n'est  pas  un  léger  avantage  pour  les  finances  delà 
république  J d’avoir  pu  en  aiÿcher  les  derniers  restes 
à cette  classe  d'htsmmes  Corrompus  et  corrupteurs 
par  l'exercice  journalier  de  l'agiotage  , classe  dévas- 
tatrice  et  dégradée  , qui  n'à  ni  frein  , ni  limite , ni 
probité  , ni  pudeur , ni  lois  , ni  patrie  , et  qui  tou- 
jours égoïste  et  toujours  vénale , est  plus  prés  de  la 
servitude  que  de  la  liberté  ^ et  plus  dévouée  à la 
royauté  qu'à  la  république. 

11  était  plus  que  temps  d'arrêter  les  progrès  de  ces 
joueurs  de  la  fortune  publique  , qui  sont  les  plus 
dangereux  auxiliaires  de  la  coalition  des  rois  ,*et  qui 
sont  au  milieu  de  la  France  comme  des  ennemis 
cachés,  dans  nos  cités , dans  nos  maisons,  jusques 
dans  les  lois  même  qu'ils  corrodent,  qu'ils  éludent, 
et  dont  ils  se 'jouent  avec  impunité.  Ils  n'oîit  pas 
oublié  que  le  désordre  des  finances  découvrit  l’in- 
digence du  trône  , et  amena  la  révolution  qui  î'a^  ren- 
versé. Les  ennemis  de  la  république  ne  cessent  pas 
de  Tattaquer  encore  par  les  finances.... 

Le  ministre  de  cette  partie  à quatre  grands  objets 
à régler  , à améliorer  tous  les  jours  davantage  5 

I.®  V admmstratiori  dés  postés , mérite  la  plus  grande' 
attention  , et  appelle  les  regafds  du  drréctoire,  parce 
qu'elle  étab'it , assure  et  multiplia  lés  nécessaires' 
communications  , entre  le  gouvernement  et  les  gou« 
verriés  , des  plus  extrêmes  frontières,  jusqu'au  centre 
du  pouvoir  ec  des  hur.ié-î'es  ; parce  qif’eiîe  propage 
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et  active  les  bienfaits  de  la  liberté'  de  la  presse , et 
facilite  l obéissance,  en  faisant  promptement  connaître 
les  lois;  parce  qu'elle  augmente  prodigieusement  les 
lelations  utiles  du  commerce  , et  la  circulation  des 
capitaux  fictifs.  Voilà  une  administration  à perfec- 
tionner, a aagmenter , et  fUr-tout  à mettre  en  sûreté , 
comme  moyen  admirable  de  maintenir  la  circulation 
<ies  lumières  et  des  richesses  , des  relations  com- 
merciales, et  l’unité  de  la  république. 

Un  point  est  fort  important , dans  cette  adminis-  * 
tration,  relativement  à la  position  géographique  du 
siège  ou  du  centre  du  gouvernement  ; c'est  la  partie 
méridionale  de  la  république.  Là,  les  relations  avec 
Paris  devraient  être  plus  fortement  organisées,  et  plus 
fréquemment  établies  , pour  regagner , par  la  promp- 
tiîude  et  par  la  fréquence  des  communications  , ce 
que  le  gouvernement  perd  en  intensité  et  en  com- 
mandement , à cause  des  grandes  distances  qu'il  y a 
entre  les  départemens  méridionaux^  et  le  centre  de 
la  puissance  nationale. 

Un  des  grands  besoins  du  gouvernement  républi- 
cain , est  de  pouvoir  frapper  à distance^  et  de  se  faire 
obéir  à l’extrémité  du  plus  grand  rayon  du  terri- 
toire , et  des  peuples  les  plus  éloignés.  Ce  besoin  , 
pour  être  rempli , commande  le  ■ perfectionnement 
de  l'administrâtion  des  postes,  et  une  plus  grande 
fréquence  de  communications  dans  cette  partie  pré- 
cieuse de  la  république,  dont  les  habitans  doués 
d'une  imagination  orageuse  et  \mlcanique , et  acca- 
blés depuis  long-temps  de  sanglantes  réactions  , ne 
peuvent  être  rassurés  que  par  les  lois , et  consolés 
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que  par  les  lumières,  portées  du  chef-lieu  de  la  repris 
sentation  nationale. 

2. ®  L'établissement  des  douanes  nationales  bien 
organisé  , bien  surveillé  , est  un  grand  moyen 
d'encouragement  pour  nos  manufactures , en  éloi- 
gnant les  marchandises  qui  forment  la  concurrence 
de  l'industrie  étrangère.  Les  douanes  peuvent  servir 
en  même-temps  de  prime  pour  nos  manufactures  , 
d'instrument  utile  à !a  police  générale  pour  la  sur- 
veillance de  l'étranger  , et  pour  empêcher  les  émigrés 
de  porter  dans  la  république  leurs  crimes  et  leurs 
vengeances* 

3. °  L'administration  des  droits  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  est  une  source  précieuse  du  revenu 
publie , qui  augmentera  par  les  progrès  de  la  pros- 
périté nationale  et  de  ceMe  des  particuliers.  Plus  le 
gouvernement  veillera  sur  cette  partie  , pour  en  obte- 
nir tout  ce  qu'elle  peut  rendre,  d'après  les  lois  de 
cette  matière  j plus  le  gouvernement  allégera  la  massa 
des  contributions  territoriales , favorisera  la  répro- 
duction des  matières  premières,  et  laissera  des  moyens 
plus  nombreux  à l'industrie  rurale. 

4. ®  La  fabrication  des  monnaies , devient  un  objet 
urgent  et  essentiel , au  moment  où  nous  approchons 
de  la  paix  ; où  tous  les  papiers-monnaie  ont  disparu  ; 
©û  les  signes  universels  des  valeurs  reprennent  leur 
cours  ; où  la  confiance  du  commerce  , et  les  rela- 
tions avec  les  nations  étrangères  renaissent  et  s'éten- 
dent. La  paix  amènera,  d'ailleurs , l’époque  à laquelle 
la  républiquej  incontestablement  affermiejfera  changer 
toutes  les  vieilles  monnaies  de  Ta  monarchie  renversée. 


CHAPITRE  XXIII. 

DE  V AGRICULTURE  , L’INDUSTRIE 
ET  LE  COMMERCE. 
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avec  des  monnaies  républicaines.  Ces  travaux  moné- 
taires tiennent  autant  à la  politicjue  cju^aux  finances  / 
et  c'est  au  gouvernement  à en  préparer  d’avance  les 
moyens  d'exécution. 

Après  avoir  parlé  des  finances  ^ i!  est  temps  de 
parler  de  ce  qui  les  produit»  A l’exemple  des  Romains  ^ 
couronnons  les  sources  y celles  des  finances  sont 
1 agriculture  ^ l’industrie  et  le  commerce. 


On  a dit  tant  et  de  si  belles  choses  sur  cet  objet  ; 
je  me  borne  à tracer  quelques  résultats  et  quelques 
vues  analogues  à notre  situation  actuelle. 

Toute  nation  agricole  doit  avoir  une  industrie  et 
des  arts,  pour,  employer  ses  matières,  et  occuper  sa 
population. 

Si  cette  nation  est  entourée  de  peuples  dotit  l’in- 
dustrie soit  perfectionnée , elle  doit  demander  aux 
arts  de  faire  que  son  industrie  surpasse,  ou  du  moins , 
égalé  celle  de  ses  voisins.  Si  elle  réunit  l’industrie  à 
l’agriculture,  et  la  navigation  au  commerce,  elle  a 
tous  les  germes  de  sa  grandeur  et  de  sa  prospérité. 
Ce  peuple  là  , peut  faire  ce  qu’il  veut. 

La  balance  du  commerce  échappe  aux  mains  des 
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fxeupîes  guerriers , pour  passer  dans  tes  mains  de§ 
nations  agricoles,  à condition  qu’elles  soient  manu- 
facturières , commerçantes , et  sur-tout  navigatrices* 
Le  gouvernement  de  la  république  française,  doit 
donc  favoriser , de  toute  sa  puissance  et  de  tous  ses 
moyens , ces  trois  principaux  objets  de  la  richesse 
réelle  , et  de  la  solide  puissance  des  nations. 

Avant  tout , est  l’empire  de  la  mer  , ou  plutôt  sa 
liberté  ; pour  obtenir  sa  liberté  , il  faut  une  marine 
puissante;  la  marine  maintient  les  colonies  ; les  co^ 
lonies  nourrissent  le  commerce  5 le  commerce  exporte 
GU  manipule  les  productions  de  ragriculture  , des 
manufactures  et  des  arts.  Voilà  toute  la  chaîne  j la 
premier  anneau  , c’est  la  marine.  Les  plus  essentiels 
ensuite  j sont  ragriculture  et  le  comnnerce. 

Honore*  Fun  , étendez  l’autre  : c’est  du  côté,  da 
la  terre  et  des  ports  de  mer,  que  paraît  tendre  l’esprit 
de  l’europe  et  le  besoin  général.  La  révolution  a fait 
naître  en  France  une  émulation  universelle , une 
activité  sensible  dans  tous  les  individus  ; ce  ne  sont 
plus  les  distinctions , les  cordons  , la  noblesse  , les 
Hochets  et  les  vains  honneurs  des  monarchies  qui 
peuvént  occuper  les  Français  libres.  L’agriculture  , le 
commerce,  l’industrie  et  la  navigation,  peuvent  seules 
occuper  nos  facuhés  et  composer  nos  jouissances. 

Le  commerce  et  la  navigation,  devenus  une  occu- 
pation générale,  discréditeront  les  opinions  religieu- 
ses , et  effaceront  insensiblement  les  démarcations' 
tracées  entre  les  citoyens  par  les  opinions  politiques. 
Le  citadin  et  le  propriétaire  , rentrés  dans  le  chemin 
de  la  nature»  en  faisam:  cultiver  la  terre, en  s’attachant 
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à ses  productions,  seront  plus  soumis  aux  lois,  et  plus 
heureux  dans  leurs  foyers  Le  manufacturier  qui  n'ob- 
tient des  travaux  que  dans  l'absence  des  treubles  , et 
qui  n'ouvre  ses  débouchés  que  par  la  paix , ne  tendra 
qu'à  augmenter  la  prospérité  et  l'ordre  dans  la  répu- 
blique , en  occupant  une  partie  du  peuple , par  le  tra- 
vail, et  une  partie  du  commerce,  parla  circulation 
de  ses  produits. 

L'agriculture , exercée  par  plus  de  bras  que  la  ré- 
volution a restitué  à la  terre , aura  plus  de  capitaux  , 
plus  de  moyens , plus  de  sûreté,  et  moins  de  fardeaux* 
Elle  influera  davantage  sur  la  douceur  des  moeurs,  sur 
l’amélioration  de  tous  les  arts  , sur  la  population  de 
tous  les  ateliers.  La  prospérité  qui  vient  de  la  terre 
et  des  arts  utiles,  est  la  seule  qui  ne  trompe  pas  , et 
qui  féconde  tout. 

Le  commerce,  devenu  plus  général , exercera  plus 
les  esprits  , augmentera  la  richesse  nationale  , rap- 
pellera l'homme  au  travail , seule  vraie  richesse  des 
peuples.  Les  contributions  publiques  et  l'instruction 
générale  y gagneront  également.  Le  gouvernement 
y profitera  davantage  5 car  l'oisiveté  est  ingouver- 
nable ,*  le  travail  esc  lui- même  un  puissant  moyen 
de  gouvernement. 

Le  commerce  influe  aujourd’hui  sur  tout  j il  influe 
sur  la  guerre,  parce  qu’il  fournit  l’argent  et  qu’il  esc 
devenu  l’objet  de  toutes  les  guerres.  Il  influe  sur 
le  crédit  public,  parce  qu’il  en  possède  les  élémens, 
et  que  c^elquefois  aussi  il  en  abuse  ; il  influe  sur  les 
relations  extérieures , parce  que  le  commerce  com- 
imande  et  nécessite  certaines  relations  avec  certains 
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Itats  : les  pacifications  avec  quelques  états  d Âlîe^* 
magne  5 en  sont”  la  preuve.  H iniïue  sur  la  politique, 
parce  que  les  gouvernemens  ayant  besoin  d’argent 
et  de  ressources , les  affaires  du  commerce  et  ses 
volonte's  sont  souvent  liées  avec  les  vues  et  les  se- 
crets de  la  politique^  II- faut  donc  associer  à rétac 
le  commerce  namrellement  cosmopolite;  il  faut  at- 
tacher à la  re'publique  , par  le  respect  des  propriétés 
et  la  sûreté  publique,  le  commerce  qui  craint  les  ora- 
ges de  la  liberté  et  les  révolutions  politiques  , bien 
plus  que  les  tempêtes  et  les  naufrages  de  la  mer  ; il 
faut  ramener  le  commerce  a sa  dign-ité  , à sa  bonne- 
foi , à sa  sûreté  , à ses  profits  légitimes  ; pour  cela  , 
extirpez  l’agiotage,  se  faites  plus  de  papiers  ou  de 
monnaies  d’état.  Il  faut  porter  le  commerce  à faire 
sa  fortune  avec  celle  de  la  patrie  , et  non  pas  à ruiner 
la  patrie  pour  faire  fortune.  Voyex  l’industrieuse 
forte  et  constante  protection  que  le  gouvernement 
Britannique  donne  au  commerce  national.  Aussi,  quels 
sacrifices  n’en  obtient-il  point,  quelles  dépenses  le 
commerce  Anglais  sait  voter*dans  les  circonstances 
difficiles  ! .... 

11  est  bon  aussi  que  le  gouvernement  républicain^ 
se  rapproche  des  grands  et  habiles  négocians  ,accoU' 
tumés  à combiner  l’influence  de  la  politique , de  la 
guerre  et  de  la  paix , ainsi  que  des  révolutions  sur 
le  commerce  , et  sur  la  balance , sur  l’industrie  , et 
sur  ses  progrès  ; ce  sont  eux  qui  porteront  au  gou- 
vernement les  fruits  de  l’expérience  commerciale  qui 
n’a  jamais  été* écrite,  qui  n’a  pu  être  ni  recueillie 
ni  perfectionnée,  et  dont  les  découvertes  utiles  qiî 
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les  résultats  profonds  périssant  avec  chacun  de  ce^ 
négoclans  penseurs  , que  la  nature  donne  de  temps-enl 
temps  à une  nation  j ce  sont  eux  qui  indiq^itnt  les 
vues  géne'rales  et  les  moyens  pratique's  , d’attiier  la 
confiance  des  étrangers  dans  nos  besoins  et  dans 
nos  relations  ; ce  sont  eux  qui  feront  ou  feront 
faire  des  avances  majeures  et  non  usuraires , des 
ope'rations  bonnes  et  non  agioteuses  et  dévorantes 
comme  celles  des  banquiers  de  l’europe  ; ce  sont 
eux  qui,  connaissant  les  principes  justes,  modére's, 
et  constans  des  diverses  administrations  politiques , 
soutiendront  celle  qui  assurera  au  commerce  pro^* 
tection  , sûreté  et  encouragement , au  lieu  de  le  rui- 
ner, Teffrayer  et  de  favilir. 

Ces  hommes  doivent  être  appelî-s  honorablement 
auprès  du  directoire  , et  consultés  dans  le  silence.  Il 
y a par-tout  et  dans  tous  les  états  , dans  toutes  les 
professions,  une  certaine  ostentation  de  science  ou 
de  talent  qu  il  ne  faut  pas  exciter  , parce  qu^elle  nuit 
à futilité  des  conseils  qui  lui  sont  demandés.  La 
science  du  gouvernement  est  toute  en  délibération 
€t  en  execution  , et  point  en  luxe  de  paroles  et  en 
consultations  soîemnelles.  Ces  hommes  étant  consul- 
tes de  bonne-foi  et  d^une  manière  obscure  et  prive^e  , 
seront  plus  utiles,  plus  instructifs  ; ils  diront  au 
directoire  exécutif.  « Rétablissez  les  brillantes  ma- 
Hufectures  de  Lyon,  et  donnez  ce  luxe  à TEurope, 
a 1 Orient  et  *a  î Amérique  coloniale  : rétablissez 
fes  manufactures  de  la  Vendée , et  bientôt  le  com-' 
merce  des  bestiaux  de  ces  contrées , fertiles  en  pâ- 
furages^  fera  abonder  une  foule  de  matières  pre- 
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mières  ; rétablissez-les  manufactures  utiles  du  Midi  s 
et  r’ouvrex  les  marchés  du  Levant  Ce  commerce  , 
à grands  bénéfices  , nous  appartient  de  droit  naturel  : 
ralliez  à Tintérêt  et  au  commerce  de  la  république 
française , les  branches  fécondes  du  commerce  des 
étâts-unis  ‘de  LAmérique  , que  l’Angleterre  nous  a 
ravi  ; perfectionnez  le  code  des  douanes , vous  hâ- 
terez les  progrès  de  l’industrie  nationale  j ouvrez 
la  porte  à l’exportation  du  superflu  de  notre  agri- 
culture , aux-  caprices  de  notre  luxe , même  de  nos 
ridicules  ; mettez  à profit , pour  le  commerce^  exté- 
rieur > ce  certain  goût  Français  , qui  peut  être  une 
source  de  richesses  ; vous  ferez  ainsi  expier  au  luxe  ^ 
par  ses  contributions  en  faveur  du  commerce , les 
maux  qu’il  peut  faire  aux  moeurs  de  la  république  ; 
procurez,  par  la  libre  circulation  protégée,  et  par  les 
mains  du  commerce  encouragé  , l’abondance  et  le 
bas  prix  des  vivres  et  des  denrées  de  première  né- 
cessité 5 la  cherté  de  la  main-d’œuvre  ruine  les  ma- 
nufactures , et  détruit  la  balance  de  notre  commerce; 
ayez  donc  des  vivres  abondans  et  à bon  marcivé  , 
vous  aurez  des  manufactures  prospères , et  qui  ne 
craindront  plus  de  rivalité 

« Quand  les  soins  de  la  guerre  auront  cessé  , et 
que  vous  pourrez  vous  occuper  enfin  du  commerce 
national , BORDE  JUX,  ANVERS,  MARSEILLE^ 
s’offriront  , à votre  pensée  , comme  les  principaux 
marchés  de  l’Amérique,  du  Nord,  de  l’Europe  et 
du  Levant.  MarsMU  , cette  capitale  nécessaire  du 
commerce  de  l’Italie  , de  l’Orient  et  de  toute  la  Mé- 
diterranée , c’est-à-dire  d’une  partie  du  globe  » oè 
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ce  seul  port  peut  faire,  a-ia-fois  , le  commerce  si 
avantageux  de  1 Inde , surpasser  1 Italie  , et  rivaliser 
avec  TAngleterre.  Anvers , dont  la  renommée  com- 
merciale , et  la  liberté  de  TEscaift:  , promettent  à 
la  France  un  defs  plus  grands  entrepôts  du  com- 
merce septentrional.  Bordeaux  ^ placé  par  la  nature, 
à la  porte  des  deux  Amériques  , pour  en  recevoir 
les  denrées  coloniales  , et  pour  en  échanger , avec 
les  premiers  besoins  des  Colons  , les  bleds  nourri- 
ciers et  les  vins  précieux  de  h France  méridionale. 
Voilà  les  trois  points  commerciaux  que  le  gouver- 
nement ne  doit  pas  perdre  un  instant  de  vue,  pour 
les  entourer  de  protection  et  de  moyens  ; les  préser- 
Ter  des  dissentions  civiles  et  des  dévastations  de 
!*agiotage , les  laisser  toutes  entières  aux  stimula- 
tions toujours  éclairées  de  l'intérêt  personnel  , aux 
Spéculations  commerciales  , et  aux  créations  de  l'in- 
dustrie ; la  liberté  du  commerce  et  des  mers , la 
paix  générale , feront  le  reste.  « 

« Encouragez , par  dessus-tout , la  marine  5 por- 
tez l’esprit  de  la  navigation  Française,  sa  popula- 
tion vers  les  ports , vers  les  vaisseaux , vers  les 
colonies  , vers  les  pêcheries , et  vous  aurez  beaucoup 
fait  pour  la  prospérité  et  la  défense  nationale  j vous 
aurez  même  stipulé  pour  l’affermissement  de  la  ré- 
publique. Tout  peuple  qui  se  porte  vers  la  marine  * 
se  porte  vers  la  liberté.  » 

Encore  un  mot  sur  cet  objet , lin  des  plus  im- 
portans  pour  la  république  : on  ^souvent  parlé  d’un 
huitième  ministre  ^ établir  pour  l’agricultare  , les  ma- 
nufactures et  le  commerce.  Une  pareille  création  mi-  . 
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tîîstërielle  ne  produirait  pas  un  ëpi  de  bled,  et  ne 
ferait  que  dépenser  du  papier , pour  des  livres  d'agri- 
culture , que  le  cultivateur  ne  lit  pas , et  des  fo-nds 
du  trésor  public,  pour  d^s  bureaux  inutiles.  Les 
lumières  d’une  nombreuse  nation,  sur  l’agriculture ^ 
reposent  dans  l’expérience  des  agriculteurs  ^ dans 
1 amélioration  des  méthodes  , dans  les  primes  habi- 
lement établies , et  distribuées  avec  justice  et  lu- 
mièies  ; dans  1 encouragement  du  législateur  , qui  lui 
fait  supporter  peu  d’impôts  ; et  dans  l’esprit  du  gou- 
vernement , qui  honore  publiquement  le  soc 
agricole;  qui  donne  des  recompenses  à l’éducation 
des  troupeaux , a la  culture  de  certaines  plantes  , 
à la  plantation  d’arbres  utiles  . et  à rangmentation 
des  prairies  naturelles  et  artificielle^  , pour  avoir  un 
plus  grand  nombre  de  troupeaux,  qui  produisent  plus 
d alimens , pius  de  secours  aux  famil  es  rustiques , 
plus  d engrajS  pour  les  terres  , plus  de  force  aux 
hommes , plus  de  cuirs , plus  de  laines , et  autres 
matières  premières , pour  nos  manufactures.  Il  en 
est  de  même  du  commerce  ; laisser  - 1®  faire , ec 
donnez-lui  seulement  l.’èenJ  et  suresé.  Laissez  aux  né- 
gocians  le  soin  d’accélérer  les  progrès  de  leur  art , 
de  connaître  les  obstacles  du  commerce,  et  de  les  vain- 
cre. Les  bureaux  ministériels  tueraient  l’agriculture 
et  le  commerce  j ils  flétriraient , deréglemens  et  d’ins- 
pection , la  nature  et  le  travail.  Il  y a toujours  , 
dans  ce  genre  de  ministée , ©u  charlatanisme  , ou 
avance  , ou  avidité  , ou  partialité  , ou  écabfissemens 
nés  de  l’intrigue.  Laissez  agir  ce  grand  principe  J’ad' 
miaistration  économique  qui  consiste  à tout  faire , 
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ét  laisser  prospérer  dans  ragriculture  , l’industrie  et 
le  commerce , par  les  grands  moteurs , l’intérêt  per- 
«sonnel  , la  liberté , la  sûreté  et  les  lumières. 

V INSTITUT  N ATl(fN JL  des  sciences,  des  let- 
tres et  des  arts,  qui  a déjà  paré  le  berceau  de  la 
république,  avec  des  découvertes  utiles,  et  des 
travaux  instructifs  , est  le  véritable  ministre  de  l’agri- 
culture , du  commerce  et  de  l’industrie  nationale  j 
c’est  cet  institut  qui  perfectionnera  les  méthodes, 
apprt'cièra  les  procédés,  propagera  les  découvertes, 
amélioiera  les  mécaniques  propres  aux  manufactures , 
ordonnera  des  recherches , présidera  aux  voyages , 
interrogera  les  savans  , pour  perfectionner  les  arts  ; 
et  demandera , aux  artistes  , les  moyens  de  perfec- 
tionner les  métiers  ; c’est  lui  qui  recueillera  lés  trai- 
tés et  les  livres  de  cette  matière  , de  l’économis 
politique  , agricole  , commerciale  et  manufacturière. 

Pourquoi  donc  ne  voit-on  pas  représentés  dans  1 ins- 
titut national,  les  deux  premiers  zïts,  I agriculture  tt 
la  navigation  ^ Pourquoi  les  deux  plus  utiles  profes- 
sions , • le  commerce  et  Tin'düstrlc  manufacturière  , y son?» 
elles  également  oubliées?  homme  de  la  nature  , cjui , 
s’élevant  au-dessus  des  vieilles  routines  , entr  ouvre 
la  terre  , pour  y produire  des  subsistances , par  une 
méthode  améliorée  ^ et  le  navigateur  , qui  sillone  la 
mer  et  affronte  les  tempê  es  , pour  nous  apporter 
les  richesses  des  d<2ux  Indes  , ses  productions , ses 
arbres,  ses  plantes,  exercent  des  sciences  utiles  et 
des  arts  nécessaires. 

Comment  le  gouvernement  ne  ferait-il  pas  pla- 
cer dans  l’institut , le  cuitivatem  qui  aurait  le  mieux 

fertilise 
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fertiiîse  soa  domaine  ^ perfectionné  l’agriculture  / ef 
Je  navigateur , qui  aurait  rapporté  , à sa  patrie  ^ les 
objets  les  plus  utiles?  Le  fabricant  des  beaux  draps 
de  Louvier  , d’Abbeville  ou  de  Sedan;  le  manufac-' 
tuner  des  toiles  de  Jouy  ; les  négocians  célèbres 
de  Marseille,  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  ne  peu- 
vent-ils donc  pas  éclairer  aussi  leur  patrie , en  dé- 
posant, dans  Tinstitut  national , les  résultats  de  leur 
expérience  industrielle  et  commerciale  ? 

Les  lettres  et  les  sciences  devraient  y réclamer 
une  place  pour  celui  qui  aurait  porté  , au  plus  haut 
dé^ré  de  perfection  , l’art  si  précieux  de  l’imprimerie. 
L’Angleterre  y présenterait  , l’Italie, 

et  la  France,  I)/ao(.  Ah  / si  un  jour  le  gouverne- 
ment républicain , aidé  par  les  bienfaits  de  la  paix 
qu  el  e aura  donnée  à l’Europe  , se  souvenant  qu’il 
doit  soa  origine  aux  écrits  des  philosophes  , aux 
livres  des  politiques  , et  aux  productions  libres  de 
la  presse , voulait , par  quelques  avances , recréer 
une  branche  immense  du  commerce  national  , le 
commerce  de  la  librairie  ^ le  secourir  , par  des  capi- 
taux restituab'es  a terme,  et  par  des  exportations 
faciles  ; 1 art  seul  de  l’imprimeur  pourrait  bientôt  ré- 
tabh'r  des  sommes  considérables  dans  la  balance  du 
commerce,  en  notre  fav.ur  ; encourager  nos  manu- 
factures de  papier , servir  a-la-fois , plusieurs  arts 
qui  languissent  ; et  répandre  , chez  toutes  les  nations, 
une  langue  qu'  vient ‘de  réunir,  à son  ancienne  gloire 
d etre  la  langue  de  la  philosophie  , des  sc  ences  , 
des  lettres  et  des  arts  ^ la  gloire  la  plus  utile  d’être 

M 
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deveBue  U langue  universelle  du  commerce  er  de 

c • »vA<i-irpr  un  lour  les  vues  at  ouUy , 

:s:ut:rV":c^ 

,e  commerce  et  les  manufactures  ; et  .1 

venu  au  chef-d’œuvre  du  gouvernement,  ?«<««« 

frosfénüinUrUurc.  Ce  sont  les  vues  vastes  et  b « 

• • en  les  adoptant  aux  progrès  , 

doit  saisir  et  employer  , en  les  au  y ^ i,«„cles 

J„-un  siècle  entier  de  lumières  a apporte  a tous  les 
arts  et  à tous  les  besoins  parm.  nous. 

V autre  moyen  bien  puissant  , pour  la  prosp  rt  e 

Jrieure,estdanslecho.descomm.^^^^^ 

agens  civils  du  et 

:L  ursur  ÏÏminisL^  de  la  jus- 
re"'Tvorhant  ou  contrariant  tous  les  élémens^de 
l'agriculture,  d®  per, 

l 'exécution  de  toutes  los  lois.  H P , . i 
e di  ë oive  fasse  de  bons  choix  ; des  cho.x  de  et- 

«,s  oapns  du  pouvoir  executif* 


chapitre  XXI 

DES  COMMISSAIRES  ET  AGENS 

DU  POUFOIR  EXÉCUTIF. 


Daks  la  Petse,  lorsqu^  ^ roi  cueillait  une 

clieer  son  execution.  ^ 

L gouvernement  doitdonc , le  premier , respectec 

'im  propriété  jusque^  dans  ses  abus  , et  la  liber  e 

civL  iusques  dans  ses  jalousies  ; observer^  a cons- 
titution jusqu’au  scrupule , et  les  lois  jusqu  a la  let..e. 
Une  violation  légère , dans  les  chefs  du  gouyernemen  , 
suffit  pour  entraîner  des  violations  ^ 

graves,  dans  les  agens  et  les  commissaires  de 

""TeLTon  choix  est  le  premier  objet  du  directoire.’ 
La  probité  et  le  républicanisme  , sont  les  premiers 
o'ialL's  de  ses  commissaires  et  de  ses  agens.  O ^ 
Rétablit  la  justicequ’avec  des  hommes^’une  probité 
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KcoBmie  ,•  on  ne  fait  des  républiques  qu'avec  des 
républicains. 

Les  patriotes  l'ont  fondée  ; les  patriotes  l'ont 
sauvee  a plusieurs  époques  j les  patriotes  l'ont  retirée 
des  mains  du  royalisme  , le  i j Vendémiaire  ; les 
patriotes  la  maintiendront  ; et  sous  ce  nom  , je  com- 
prends le  peuple  et  les  armées  , qui  ne  sont  qu'une 
portion  du  peuple. 

Que  le  directoire  n'éloigne  pas  de  ses  choix  , 
pour  les  fonctions  civiles,  les  hommes  qui  auront 
ete  attaches  au  service  des  armées  ; elles  renfer- 
ment les  patriotes  les  plus  prononcés  . les  républi- 
cains  les  plus  purs  et  les  plus  courageux,  et  des 
Citoyens  remplis  d’instruction  et  de  lumière. 

C'est  de  l’essence  des  républiques,  où  tout  le 
monde  est  soldat  , de  ne  pas  faire  une  profession 
«Je  i état  guerrier.  Chacun  doit  y être  à son  tour 
magistrat  ou  militaire  ; aussi  le  peuple  a choisi  des 
generaux,  pour  être  membres  du  corps  législatif. 
Phoaon  porta  plusieurs  fois  des  avis  salutaires , sur 

la  p.ace  publique  d’Athènes Le  directoire  exé- 

cutn  a de  même  choisi  des  militaires , pour  être  am- 
bassadeurs. Choisir  ainsi , c’est  saisir  l’esprit  de  la 
république;  ne  pas  le  suivre  , serait  changer  sa 
consul  ution,  ou  en  méjonnaître  le  véritable  esprit. 
Eloigner,  des  fonctions  exécutives,  les  citoyens  com- 
pris dans  1 amnistie  . c’est  exécuter  une  loi , faite 
principalement  pour  U directoire  exécutif.  Cela  ne  peut  ' 
regarder  le  souverAini 

Eloigner  avec  soin  les  royalistes  , leurs  agens 
secrets  et  leurs  partisans  hypocrites , de  toutes  les 
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places  que  donne  le  directoire  executif,  ce  n*es€ 
pas  seulement  prudence , c*est  devoir.  Louvoyer 
n'est. pas  naviguer,  se  mettre 'entre  deux  partis^,  ce 
n’est  pas  gouverner.  On  l’a  déjà  dit  ; la  peur  des 
vrais  patriotes  ne  peut  mener  le  gouvernement  qu’à 
la  royauté  ; la  peur  des  royalistes  ne  çeut  jamais 
les  mener  à la  république. 

L’influence  des  bons  choix  produit  les  effets  les 
plus  étonnans  dans  l’administration  publique.  Il  y 
a tel  département  où  un  bon  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  fait  marcher  , dans  le  sens  de  la 
république  , des  fonctionnaires  tentés  de  la  desservir  , 
des  administrateurs  trop  faibles  pour  la  servir , oià 
trop  sollicités  pour  être  justes. 

Dans  tel  autre  département,  un  commissaire  du 
pouvoir  exécutif , choisi  parmi  les  vrais  républicains  a 
suffit  pour  maintenir  l’esprit  public  dans  sa  pureté, 
l’exécution  des  lois  dans  sa  rigueur , l’administra- 
tion dans  la  sphère  de  ses  travaux  les  cantons  dans 
l’exactitude  de  leurs  opérations  municipales  , tous 
les  citoyens  dans  l’ordre , et  les  partisans  zélés  de 
la  république  dans  la  sûreté  et  la  protection  légale, 
que  dans  des  temps  de  crise  , la  puissance  du  peu- 
ple et  sa  propre  sûreté  leur  doivent. 

Les  royalistes  et  les  émigrés  ont  trop  long-tems 
fait,  des  plus  beaux  départemehs  delà  république, 
un  vaste  tombeau  pour  les  républicains.  Ce  svstême 
existe  toujours  ; c’est  celui  de  la  coalition  des  rois  ; 
c’est  celui  que  fait  exécuter  le  gouvernement  An- 
glais ; c’est  celui  que  doit  surveiller  et  arjêt 
lürectoire  exécutif,  s’il  ne  veut  périr 
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peut  Tempêdier  par  sa  puissance , si  elle  est  pré- 
voyante , et  par  ses  commissaires  , s'ils  sont  patrio- 
tes î il  suffit  de  leur  rappeller , de  temps  en  temps, 
ces  paroles  trop  oubliées  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics secondaires , mais  qui  sont  gravées  dans  la  me'- 
moire  des  fidèles  amis  du  gouvernement  républi- 
cain. 

cc  Gardez-vous  bien  , disait  le  directoire  exécutif 
à ses  commissaires  , dans  une  instruction  du  mois  cfe 
Frimaire,  an  IV,  gardez-vous  bien  de  confondre 
avec  les  agitateurs  et  les  brigands  dont  le  nombre 
est  petit , et  contre  lesquels  des  souvenirs  trop  re- 
cents , trop  déchirans  , arment  la  nation  entière , 
les  hommes  austères  et  probes , les  patrmtes  ardens 
et  prononcés  , dont  Tame  républicaine  a la  trempe 
et  la  dureté  de  l’acier.  Battus  par  toutes  les  factions , 
ceux-c'  ont  contracte  dans  les  prisons  , dans  1 habi- 
tude du  malheur , la  dureté  des  principes  , et  cette 
tnfîéxibiiité  de  Caractère  qui  leur  ont  fait  de  nom- 
breux , de  puissans  ennemis  j mais  qui  ont  donné  à 
quelques  faits  de  la  révolution  ce  ton  grand  , hé- 
roïque , antique  même , qui  étonne  la  génération 
actuelle  et  que  la  postérité  admirera.  « 

cc  Adorateurs  de  la  bonne  démocratie,  enthou» 
siastes  de  la  liberté  , amans  jaloux  jusqu'au  délire 
de  la  sainte,  égalité  , l'ombre  de  la  tyrannie  les  effa- 
rouche , un  privilège  les  épouvante;  V terans  de 
la  révolution , ils  connaissent  ton  les  dangers  qui 
assiégé  la  liberté  naissante  ; ds  ont  connu  îa 
ses  agens^ infâmes  , et  ses  perfidies  , leur 
orqbrageuse  et  sombre  » croira  trop  facile- 
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ment  peut-être  i quelques  trames  , à que'ques  cons- 
pirations ; calmez  leur  farouche  inquiétude  , dotnptez 
leur  superbe  courage  , mais  respectez  les  motifs  su- 
blimes qui  dicteront  leurs  avis  désintéresses.  L es- 
prit public  ne  perd  que  trop  de  sa  brûlante  éner- 
gie. Ces  hommes,  conserveront  dans  toute  sa  force  et 

sa  pureté  , le  feu  sacré  du  patriotisme.  S’ils  vous 
dénoncent  quelque  fois  vous-même , c’est  qu  ils  vous 
croiront  méchans  ou  faibles.  Les  injustices  dont  ils 
seront  les  témoins . il  les  sentiront  , ils  en  parle- 
ront comme  le  paysan  du  Dmube.  Amis  des  mœare 
et  de  l’humanité  , bons  pères , bons  époux , amis 
surs,  sous  ces  traits,  vous  les  distinguerez  facilemetiit 
des  turbulens  anarchistes  qui  voudront  emprunter 
1-eur  langage-  ” 

llestaussi  des  patriotes  éclairés  , mais  pusillanimes; 
des  républicains  sages  , mais  timides  , que  le  spectacle 
hideux  des  injustices,  des  factions  révolutionnaires  et 
des  crimes  de  la  réaction  royale  , ont  éloigné  et  éloi- 
gneront encore  long-temps  des  fonctions  publiques  ; 
c'est  au  directoire  à leur  inspirer  du  courage  par  la 
confiance  , et  à les  rappeller  à Tutilité  publique  par 
la  justice.  Les  choses  n’auraient  jamais  été  portées  à 
l’extrémité  dans  la  révolution  Française,  si  quelques 
gens  de  bien , et  plusieurs  hommes  de  lumières  ne 
s’étaient  pas  éloignés  des  fonctions  publiques  , et 
n’avaient  aussi  imprudemment  qüe  stupidement  cher- 
ché à se  mettre  à couvert.  La  loi  politique  de  Solon 
nous  eût  préservé  de  ce  malheur  et  de  cetegoismej 
mais  ce  que  la  loi  Athénienne  eût  fait , c est  a Fa 
sagesse  patriotique  du  directoire  a le  suppléer  paf 
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ses  choix  éclairés,  et  par  la  défense  de  ses  propres 
choix,  quand  ils  ont  été  bien  réfléchis  et  qu'ils  saiic 
bien  calomniés.  La  calomnie  l Cest  la  fumée  qui 
décéle  le  leu  du  patriotisme  et  le  mérite.  Elle  pour- 
rait, dans  certains  cas,  diriger  les  choix  en  sens 
contraire;  mais  le  gouvernement  a un  bien  meil- 
leur indicateur  dans  la  véritable  et  constante  opinion 
publique , non  celle  qui  s'établit  par  entreprise  , et 
se  fabrique  par  complot  dans  une  grande  cité  , mais 
celle  qui  est  la  velx  du  pays. 

On  sent  bien  que  je  ne  parle  pas  de  ces  hommes 
modérés  par  vertu , mais  des  modérés  par  lâcheté; 
©n  sent  bien  que  je  ne  parle  pas’  de  ces  hommes 
timides  , qui  aiment  mieux  la  quiétude  monarchique  , 
que  l'agitation  républicaine  , et  qui  préféreront  tou- 
jours le  calme  du  despotisme  , aux  orages  de  la 
liberté.  Ceux-là  supportent  toujours  le  gouvernement 
qu'on  leur  impose  ; il  faut  se  contenter  de  les  forcer 
â être  libres. 

II  n’en  est  pas  de  même  des  petits  ambitieux  , 
des  hommes  actifs  sous  tous  les  régimes , intriguans 
sous  tous  les  partis , propres  , par  le  défaut  de  ca- 
lactère,  à toutes  les  opinions.... 

Ce  serait  une  bonne  institution , de  faire  prendre 
sur  un  registre, , de  tems  en  tems , à ceftaines  épo- 
ques , à l'apparition  de  certains  symptômes  de  crises 
politiques  , dans  les  salles  d'audience  du  directoire 
et  dans  ses  bureaux  , le  nom  des  solliciteurs  de 
places  et  de  fonaions  , ainsi  que  les  noms  de  ceux 
pour  qui  on  les  sollicite  ; de  prendre  des  notes  sur 
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les  mœurs  et  les  principes  des  soüciteurs  et  de  ceux 
qui  sont  l'objet  de  la  sollicitation  ; d'écarter  pro= 
visoirement  ces  individus  de  toutes  les  nominations  à 
faire.  Alors  l atmosphère  d’intrigues  , qui  entoure 
tous  les  gouvernemens  , n'aurait  pas  d'influence  fu- 
neste sur  le  directoire  . et  le  mal  servirait  au  bien  ; 
car  le  mérite  reel , et  le  vrai  patriotisme  est  mo- 
deste et  se  cache  ; il  n'habite  pas  les  anti-chambres  5 
il  ne  se  souille  pas  d’intrigues  j il  ne  s'abaisse  pas 
â la  solicitatîon. 

Voulez -vous  faire  de  bons  choix  pour  les  fonc- 
tions du  commissariat  exécutif } épiez  les  citoyens  dans 
les  habitudes  domestiques  , dans  les  événémens  de 
chaque  four  i vous  connaîtrez  le  vrai  républicain  ^ 
quand  vous  verrez  un  homme  qui  parlera  de  la  cons- 
titution de  1 an  troisième , avec  respect  j des  lois 
avec-  soumission  ; de  la  révolution,  sans  aigreur  ,*  de 
la  patrie  , avec  un  sentiment  religieux  ; de  la  liberté, 
avec  chaleur  ; des  armées , avec  enthousiasme  ; de 
la  victoire , avec  une  joie  généreuse  î de  la  probité 
malheureuse  et  des  talens  persécutés , avec  attendris- 
sement; de  la  république,  avec  dignité  ; et  de  h 
majesté  du  peuple  , avec  dévouement.  Voilà  les 
symptômes  qui  distinguent  et  désignent  les  citoyens 
propres  aux  fonctions  publiques.  Mais  la  république 
et^  son  directoire , ne  doivent  pas  plus  , l’un  que 
i autre  , recevoir  des  listes  de  candidats  , des  mains 
du  vice , de  1 intrigue , de  la  corruption  , de  la 
vénalité  , oa  des  factions. 


\ 
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chapitre  XXV. 
des  débris  des  factions. 


ÎjE  plus  grand  besoin  d’un  gouvernement  consti- 
tutionnel qui  s’élève  après  une  profonde  et  grande 
révolution  , est  d’éteindre  les  passions  funestes  de 
haine , de  vengeance , de  réaction , et  de  faite  naître 
les  passions  généreuses  de  concorde,  de  fraternité. 

d*amour  de  la  patrie , , u 

La  liberté  étant  seule , et  séparée  de  1 amour  de  la 
patrie,  est  redoutable  à la  république;  cette  vente 
explique  la  cause  de  bien  des  dangers  qua  couru 
République  , dans  le  cours  de  la  révolution. 

Quelques  factions  sont  nées  de  cette  séparation  , 

eb^une  aimait  la  liberté  pour  s’en  emparer,  aucune 

V our  la  patrie. 

^ D’autres  factions  ont  pris  naissance  dans  les  anciens 
préjugés  , dans  les  habitudes  monarchiques,  dans 
intrigues  de  la  politique  étrangère  qui  les  soudoyé.-- 

û 1«  ■!.  ”“»■  <» 

..l.aiAta»!  '■  "”T 

et  le  gouvernement  constitutionnel  en  ont 
Ces  deux  biens  ne  nous  échapperont  p us 
homme,  un  parti,  une 

vent  plus  causer  en  France  que  de  petites  se  misses 
parrelles  , et  ne  peuvent  plus  jamais  ra  ler , 
à elles , l’opinion  publique . la  volonté  nationale  . qut 
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est  le  seul  levier  des  révolutions , et  la  force  des  gou- 
vernemens  ; cir  c’est  à la  masse  de  la  population , a 
la  difficulté'  de  la  rémuer , de  la  rallier  à un  mouve- 
ment préparé  par  des  ambitieux  ou  des  vindicatifs  . 
que  nous  devons  la  mort  ou  l’abattement  des  factions, 
bien  plus  qu’à  notre  vertu  publique  , ou  même  à la 
force  du  gouvernement  actuel  ; voili  un  des  grands 
avantages  attachés  i la  vaste  étendue  des  républiques. 

Les  factions  ont  été  trop  long-temps  prises  pour 
la  révolution  même  ; .chaque  laction  a cheicae  à 

établir  cette  erreur.  ^ ^ ^ ^ 

L’intsrêt  particulier  des  factions  a tui  1 na- 

tional,  coin  ne  l’esprit  de  p.>rri  a tué  l’espiir  pubhc. 
Leur  résultat  a été  la  d-lgradation  de  l’opinion  pu- 
blique , et  1a  création  d'une  opinion  fa  tice,  ver>:arile 
et  meurtrière  pour  la  patrie.  C est  au  goi.y^.in...i.ent 
i surveiller,  à extirper  les  factions  in,e.isiblement , 
en  attendant  que  sa  force  toujours  crois<aiite  avec  le 
réhiussement  de  l’esprit  public  , les  paralyse  , les  ef- 
fraye , ou  les  fasse  punir  et  les  abatte,  si  elles  attaquent 
ouvertement  le  gouvernement  établi  par  le  peuple. 
Mais , dans  aucun  cas  , le  gouvernement  ne  dmt  des- 
cen  Ire  et  se  compromettre , jusqu’à  les  meriager  p.ar 
faiblesse,  les  balancer  par  politique,  et  les  mettre 
aux  prises  par  machiavélisme. 

Pour  que  ia  constitution  de  Tan  troisième  prenne 
de  profondes  racin-es  sans  obstacle  , et  porte  tous  ses 
fruits  au  peuple  , il  faut  que  le  directoire  aboute 
fréquemment  le  so!  de  la  liberté  , avec  le  soc  des  lois. 
C’est  ainsi  qu'il  fera  périr,  sans  effort,  les  plantes  vé- 
néneuses du  royalisme  , les  racines  dévorantes  de 


( i5<5  ) 

l’anarchie , et  les  herhes  parasites  de  re'goïsme  et  de 
TindifFérence.  Semblable  au  laboureur  , qui  pour  ex- 
tirper les  mauvaises  plantes  qui  couvrent  son  terrain  , 
Tentrouvre  souvent  avec  la  charrue , afin  que , soule- 
vées et  découvertes  dans  leurs  racines  , le  soleil  les 
fasse  secher  et  périr.  C’est  de  cette  manière  que  doit 
agir  le  directoire  exécutif,  pour  les  partis , les  fac- 
tions , les  intrigues  et  les  opmions  diverses  qui  en- 
travent, obstruent,  aigrissent,  trompent  ou  m-rna- 
cent  le  gouvernement.  La  chaleur  de  la  constitution 
républicaine  les  desséchera  , les  fera  périr  insensible- 
ment et  tous  les  jours , pourvu  que  le  directoire 
cntr’ouvre  ,avec  les  lois  , les  terres  de  la  République, 
et  soulève  seulement  ces  partis  et  ces  opinions  con- 
traires pour  les  déraciner^  et  les  exposer  à la  vue 
du  peuple.  — 

Les  factions  n’ont  de  danger  pour  la  république, 
que  pendant  les  révolutions , parce  qu’alors  elles  peu- 
vent perdre,  à chaque  instant,  la  liberté,  ou  s’en  empa- 
rer} ou  bien  après  les  révolutions,  quand  elles  veulent 
en  former  une  dans  le  gouvernement  établi , parce 
qu’aîors  -elles  tourmentent  l’état , empêchent  la  cons- 
titution de  s’difermir,  et  font  douter  le  peuple  de 
Sd  liberté 

L’an.irchié  produit  les  factions  , et  les  factions  pro- 
duisent l’anarchie,  c’est-à-dire,  le  tiraillement  de  l’opi- 
nion en  sens  contraires  , l’inexécution  des  lois  ou 
l’indifférence  pour  el  es  , le  découragement  ou  la 
crainte  de  l’avenir  pour  les  fonctionnaires  publics  , 
et  la  marche  incertaine  et  vacillante  du  gouvernement. 

Les  factions  sont  donc  le  plus  grand  fléau  des  peu- 

- pies 
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pies  libres.  Elles  sont  malheureusement  insepara^es 
des  pays  éclaire's  par  le  soleil  de  la  liberté'  ; elles  sont 
aux  peuples  libres  ^ ce  que  les  animaux  féroces  sont 
aux  climats  brulans.  Le  grand  art  consiste  à annuller 
les  factions  , à les  neutraliser. 

Mais, quand  il  y a un  gouvernement  organise'  par 
les  lois,  et  voulu  par  le  peuple  souverain,  les  factions 
ne  sont  plus  dangereuses  ; elles  ne  sont  qu'impor- 
tunes et  fa!:igantes. 

Elles  sont  à peine  apperçues  , quand  le  gouverne- 
ment  est  p’ein  et  e'nergique  , enfin  quand  il  gouverne. 
Je  les  compare  aux  étoiles  du  firmament  qui  ne  pa- 
raissent plus  quand  le  soleil  est  sur  l'horison.  Leur 
lumière  ne  reparaît  que  dans  les  e'clipses  _de  l'astre 
du  jour  ] les  factions  ne  reparaissent , avec  quelque 
force , que  lorsque  le  gouvernement  s'affaiblit  ou  se 
néglige.  Alors  il  y a telle  faction  qui  voudrait  bien 
être  prise  pour  le  gouvernement  même  ; ou  telle 
autre  qui  voudrait  secréremenc  inspirer  les  mesures 
et  les  vues  du  gouverneméiit. 

Que  sont  les  partis  et  les  factions  , devant  le  grand 
et  respectable  parti  de  la  République,  devant  la  puis- 
sante et  souveraine  faction  du  peuple  ? Celle  là  a 
pour  elle  les  lois  qui  ordonnent , et  la  force  qui  exé- 
cute J la  vertu  qui  nourrit  la  liberté,  et  le  courage 
qui  la  défend. 

Le  gouvernement  du  peuple  , le  gouvernement  de 
la  constitution,  a la  confiance  de  ses  forces , et  l'ôpi- 
«ion  générale;  il  est  légal  et  formidable,  juste  et 
libre , ami  de  l'humanité  , et  soutien,  des  droits  de 
tous  J protecteur  de  la  propriété,  et  garant  de  U 

N 
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«ftreté  de  chacun.  Ce  gouvernerait  a-  tout  pour  lui , 
pouvoirs  suprêmes  , finances  , armées  , autorités 
se'condaires , police  ^ et  force  à la  loi  ; tandis  que  les 
faaions , obligées  de  fuir  la  lumière  et  de  cq^nspirer 
<lans  fombre , ont  toujours  a lutter  contre  leur 
propre  origine  qui  les  accuse  , contre  leurs  crimi- 
nelles manœuvres  qui  les  dénoncent  , contre  leurs 
espérances  indiscrètes  qui  les  décéknt , et  contre  leur 
coupable  lâcheté  qui  les  fait  périr-  Les  factions 
îi*ont  qu*un  temps  , et  le  gouvernement  constitution- 
nel est  fait  pour  les  siècles. 

' Les  factions  trompent  et  oppriment  le  peuple  à la 
longue  ; elles  le  flattent  ou  le  colèrent  sans  cesse 
pour  usurper  ses  droits  , au  premier  instant  de  som- 
naeiï  ou  d’indifférence , ou  d’égarement.  Ce  double 
rôle  des  factions  n est  ni  heile  , ni  sdr  à jouer  dans 
un  pays  libre  , défendu  par  l’imprimerie  , couvert  de 
la  triste  expérience  des  révolutions , et  des  regards 
perçans  des  patriotes. 

Joignez  à ces  avantages  de  la  publicité  et  de  1 ex- 
périence , l’avantage  journalier  d’un  gouvernenient^ 
qui  peuf  agir  avec  plus  de  promptitude  , de  sûreté 
que  les  factions  , parce  qu’il  a dans  ses  mains  les 
forces  , les  trésors  et  la  volonté  de  la  République. 
Les  factions  sont  obligées  d’agir  lentement  et  secrè- 
tement , parce  que  leur  marche  est  un  crime , quand 
la  marche  du  gouvernement  est  une  vertu.  C’est  donc 
la  faute  du  gouvernement , s’il  ne  déjoue  pas  les 
complots  des  factions , s’il  ne  renverse^  pas  leurs 
projets  , s’il  n’en  délivre  pas  la  nation. 

Quand  f entends  parler  de  factions  menaçantes,  «« 
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sein  d'un  gouvernement  constitutionneî  et  vigoiire^^ 
sement  organisé , iî  me  semble  entendre  lire  Thistoire 
des  Pygmées  , combattant  contre  un  géant.  Le  gou- 
vernement de  la  république  Française  est  comme  le 
géant  Anthéi , qiFon  ne  pouvait  jamais  vaincre  qiFen 
le  soulevant  de  terre.  Ce  gouvernement  est  toujours 
sur  son  terrein  j et  les  factions  y sont  constamment 
étrangères. 

Au  sentiment  de  ses  forces  légales , militaires  et 
d^opinîon , le  gouvernement  peut  joindre  une  poli- 
tique franche  et  morale  qui  rapprochera  seule  effi- 
cacement les  esprits.  Qa*il  laisse  aux  rois  et  à leurs 
ministres  l 'étroite  et  lâche  politique  d'occuper  H 
nation  par  des  querelles  politiques  ou  religieuses  , 
de  tenir  les  esprits  divisés  par  les  opinions , et  les 
cœurs  aigris  par  les  intérêts.  Qu'il  fasse  plutôt  servir 
routes  les  passions  au  grand  intérêt  de  la  République 
et  de  sa  prospérité.  Un  gouvernement  fort  et  habile,' 
moral  et  constitutionnel  peut , sans  déclamer  contre 
les  passions  et  les  partis , les  atteler  au  char  de  la 
liberté,  les  fatiguer,  les  user  par  le  joug  délaçons, 
titution  3 et  les  faire  obéir  aux  lois. 

Qu'il  n'indijie  jamais  vers  aucune  opinion , autre 
que  celle  de  la  franche  République  , constituée  par 
la  loi  fondamentale  de  Fan  III.  Ce  n'est  pas  au  di- 
rectoire Français  , si  puissant  dans  la  République , si 
considéré  dans  l’Europe,  à descendre  jusqu'à  caresser 
un  parti , ou  à ménager  une  faction  quelconque.  Au- 
cune rivalité  à entretenir , ne  peut  être  utile  à la  paît 
et  à la  sûreté  intérieure.  Ah  ! rapprochez  plutôt  tou,s 
les  citoyens  trop  long-temps  divisés , aigris , éloi:} 
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gnés  par  les  accicîens , les  passions , et  les  orages  ré- 
volutionnaires ; effacez  insensiblement , par  la  main 
impartiale  des  lois,  oes  lignes  de  démarcation,  que 
les  aggressions  et  les  résistances , le  fanatisme  de  la 
royauté  , et  Tenthousiasme  de  la  liberté  ont  tracé  , en 
caractères  sinistres  et  affreux , sur  la  population  Fran- 
çaise , à la  voix  des  préjugés  cruels  de  la  servitude  , 
des  passions  irritées  de  Tindépendance,  et  à Tinstiga- 
tion  du  perfide  étranger.  Ne  vous  y trompez  pas  : on 
corr.prime  mal  une  passion  par  une  autre,  une  pre- 
mière ambition  par  une  seconde  ; on  balance  faible" 
ment  le  parti  des  uns  par  le  parti  des  autres.  La 
main  ferme  du  gouvernement  constitutionnel  doit  les 
presser  tous , doit  les  forcer  les  unes  et  les  autres 
à se  taire  j,  à disparaître , ou  à servir  la  patrie  et  Us 
intérêts  communs. 

Le  système  de  Téquilibre  des  partis  n’est  pas 
meilleur  pour  les  gouvernemens , que  le  système  de 
réquîîiBre  des  pouvoirs  pour  les  constitutions.  Les 
contre-poids  politiques  finissent  toujours  par  tomber, 
et  frappent  souvent  celui  qui  les  employa.  C’est  à 
î’opinion  publique , à l’opinion  nationale , à les  ba- 
lancer elle-même  ^ à les  affaiblir  , à les  ployer,  ou  à 
aider  le  gouvernement  pour  les  contenir  et  les  vaincre. 
Mais  ’a  politique  seule  y réussit  rarement , le  ma- 
chiavélisme encore  moins,  et  la  force  jamais. 

La  puissance  du  directoire  contre  tous  les  partis  , 
repose  sur  la  constitution  , sur  l’opinion  publique  , 
sur  l’esprit  républicain,  et  sur  la  bonne  volonté  qui 
en  est  la  suite , et  sut  le  courage  des  républicains  : 
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Caï  , cowme  î'a  dit  un  représentant  du  peuple, (i)  ert 
voyant  la  République  triomphante,  pour  la  cinquième 
fois  , en  Italie  : le  patriotisme  est  le  soutien  d’un  état  y et 
quand  il  cesse  d'être  , il  ny  à plus  de  République.  C*est 
ie  patriotisme  seul , qui  rend  les  obstacles  , placés  à 
côté  d’un  gouvernement  naissant , moins  difficiles  à 
surmonter. 


CHAPITRE  XXVI. 

DES  OBSTACLES  QU'ÊPROUFE  LE 
GOÜFERNEMENT. 


J^E  tâbleau  des  obstacles  qu’éprouye  tout  gouvet'" 
nement  naissant,  ( fût-il  descendu  du  Ciel  ),  n’est 
jamais  placé  sous  les  regards  de  ces  égoïstes  ïmpro- 
bat^urs  de  tciue  espèce  de  gouvernement,  de  ces 
rnurmurateurs  intéressés  qui  n’ain^ent  que  îe  pouvoir 
qu’ils  partagent.  Telle  es.t  la  cause  d’un  grand  nonji- 
bre  de  plaintes. 

N’est-qe  donc  rîçn  que  d’établir  une  Républiqu© 
populaire  sur  les  . bus  et  les  vices  d’une  monarchiç 
absolue  ? N>s,t-ce  donc  rien  que  d’offrir  à une  vieille 
nation  le  spectacle  d’un  gouvernement  libre  représen- 
tatif-élecüf , fondé  sur  les  ipœu.rs  et  les  lois , sur  (e 
travail  et  le  patriotisme , sur  la  propriété  et  i’ég^<* 

( ) Pérés  ds  la  Kaute-Garoone,  à la  séance  du  ôpluvipse’’ 

aa  Y.  * 
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? N’est-ce  donc  rien  que  d’imposer  le  joug  des 
lois  nationales  à tant  d’individus , idolâtres  de  l’ancien 
régime,  par  leur  naissance  et  par  leur  éducation  ; par 
leurs  habitudes  et  par  leurs  intérêts  ; par  leurs  titres 
et  par  leurs  fonctions  ; par  leurs  préjugés  et  par 
leurs  crimes  ? Ces  obstacles  existent  eucore  ; ils  ont 
été  plus  ou  moins  forts,  selon  les  périodes  et  les  cri- 
mes de  la  révolution.  Ces  obstacles  doivent  dispa- 
raître , sans  doute , mais  il  faut  les  démolir  pierre*àr 
pierre  ; ces  obstacles  s’évanouiront , mais  il  faut  fa- 
voriser leur  disparition  progressive  et  insensible. 

N’est- ce  donc  rien  que  d’arriver  à un  gouvernement 
régulier  et  légal , après  toii-s  les  excès  de  toutes  les 
passions  contraires  dans  une  révolution  vive  et  totale  > 
après  toutes  les  convulsions  inévitables  dans  la  pas- 
sion irritée  st  jalouse  de  la  liberté  , après  toutes  les 
effervescences  du  zèle  et  toutes  les  erreurs  de  l’en- 
thousiasme 3 après  les  suggestions  du  crime  et  les 
manoeuvres  de  l’étranger  ? N’est-ce  donc  rien  quand, 
après  l’usage  immodéré  des  mesures  répressives  et 
forcément  arbitraires , il  faut  substituer  des  mesures 
conservatrices  et  constitutionnelles  de  justice.^  Quand 
il  faut  ramener  aux  idées  précises  d’une  législatioa 
régulière , ceux  que  les  idées  vagues  et  extraordi- 
naires de  salut  public  et  de  sûreté  générale  avaient 
entraîné , pendant  quelque  temps , dans  des  voies  illi- 
mitées et  dangereuses  P Quand  il  faut  commander 
un  régime  nécessaire,  doux  , égal  et  modéré , à des 
hommes  qu’un  régime  qui  fut  aussi  néeessai.e  , maîs 
violent , inégal , et  terrible , a dû  accoutumer  à uoe 
marche  irrégulière  , abusive  s injuste  B 


Tout  gouvernement  nouveau  a,  contre  lui,  les  habi-, 
tudes  et  les  habitués  de  Tancien  régime. 

Tout  gouveriiemenc  naissant  a , contre  lui , les  habi- 
tudes et  les  habitués  du  régime  révolutionnaire. 

Les  abus  de  la  monarchie  avaient  fait  sentir  Is 
besoin  de  la  liberté  j les  excès  de  la  révolution  ont 
fait  sentir  le  besoin  de  la  constitution. 

Ce  sont  là  les  obstacles  les  plus  saillans  que  I© 
gouvernement  nouveau  doit  trouver  sur  son  passage  5 
il  y a cette  différence  cependant , c’est  que  les  pre- 
miers ne  l’aimeront  jamais  ; ils  le  supporteront.  Les 
seconds  au  contraire  s’y  rattacheront  , parce  qu’il 
"peut  seul  les  sauver;  et  ils  lui  seront  utiles , parce  qu’ils 
sont  les  élémens  bruts  et  grossiers  qui  ont  produit  le 
gouvernement  républicain  ; comme  les  laves  des  vol- 
cans , qui , après  avoir  effrayé  la  Sicile,  et  incendié  les 
campagnes  et  les  habitations  voisines  , devienn^t  ^ 
-quand  elles  sont  éteintes,  l'engrais  le  plus  actif  de 
ces  memes  campagnes , fertilisées  quelques  années 
après  la  terrible  éruption. 

C’est  au  gouvernement  constitutionnel  à calculer 
les  degrés  de  force  et  de  durée  de  ces  diverses  ré- 
sistances, sans  exagération , comme  sans  crainte.  îi 
doit  sa  route  tracée  par  les  lois , sa  politique  jalonnée 
par  la  constitution  , et  son  succès  assuré  par  la  vo- 
lonté du  peuple  Français  , prononcée  pour  la  Répur 
biique. 

Mais  aussi , il  doit  sans  cesse  se  rappeller  que  s’il 
marche  à travers  des  hommes  aigris  par  les  pertes  de 
tant  de  brillantes  prérogatives  et  d’abus  profitables-  5, 
à travers  des  hommes  prévenus  par  les  préjuges 
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monarchiques  et  les  préjugés  héréditaires  ; à travers 
des  hommes  froissés  par  les  secousses  de  la  révo- 
lution, et  irrités  par  ses  excès'}  il  marche  aussi  à 
travers  des  hommes  qui  ont  tout  Sacrifié  à la  patrie  , 
et  qui  n’en  supportent  que  les  rigueurs  et  l’oubli  ; 
qui  se  sont  dévoués  , de  bonne  foi , à la  révolution , 
et  qui  n’en  éprouvent  que  les  malheurs  et  les  per- 
sécutions. 

Il  ne  doit  pas  oublier  que  s’Ü  porte  la  consti* 
tution  au  milieu  d’hommes  violens  , par  leur  enthou- 
siasme pour  la  liberté,  comme  par  leur  tempérament 
irascible  ; au  milieu  d’hommes  violens , exagérés  par 
Jes  trahisons  et  les  résistances  des  ennemis  de  h 
République;  ( car  chaque  opinion , celle  de  la  royauté 
et  celle  de  la  République,  peut  compter  ses  fanati- 
ques , ses  opiniâtres , ses  violens  , ses  irascibles.,  ses 
vindicatifs  , ses  prescripteurs... . ) il  porte  aussi  cette 
meme  constitution  au  milieu  d’hommes  probes  qui 
ont  .eu  de  fausses  idées  de  d’égalité , et  un  amour 
ombrageux  de  la  liberté  ; au  milieu  d’hommes  mal- 
teureux  et  égarés  de  tous  les  partis , d’exagérés  et 
de  séduits  dans  toutes  les  opinions , d’entrainés  par 
Je  torrent  révolutionnaire,  ou  par  la  contagion  de 
l’exemple  ; enfin  au  milieu  d’un  grand  nombre  de 
familles  exaspérées  et  tranquilles,  ruinées  et  patriotes, 
mutilées  et  soumises , infortunées  et  ne  demandant 
que  des  lois. 

Je  ne  parle  pas  des  méchafts',  des  voleurs  , des 
assassins.  Ils  sont  malheureusement  de  tous  les  pays , 
de  tous  les  temps  , et  tous  les  régimes  leur  doivent 
h guerye  avec  le  glaive  de  ]a  justice; 
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Je  ne  parle  pas  non  plus  des  manoeuvres  dès  hom- 
fnes  aiTibitieux  6t  turbulens } (|ui  ne  deniandent  que 
des  secousses  et  des  troubles  y ni  de  ces  manœuvres 
plus  dangereuses  encore  de  la  politique  sombre  , ar- 
tificieuse et  vénale,  qui  vient  corrompre  encore  nos 
mœurs  corrompues  , irriter  les  passions , soudoyer 
les  vices , diviser  les  opinions , aigrir  toutes  les  plaies. 
Cest  à la  police  générale  et  aux  lois  à faire  leur 
devoir , à multiplier  les  recherches , à prévenir  les 
délits  qui  peuvent  naître  de  cette  corruption  étran- 
gère et  de  ces  ambitions  domestiques  , et  à les  punir 
quand  ile  seront  connus  et  prouvés. 

Le  gouvernement  a une  tâche  difficile  et  délicate 
à remplir  au  milieu  de  tous  ces  obstacles  j mais  du 
moins  elle  n’est  pas , sans  quelque  douce  jouissance  3 
pour  l’homme  d’état  philantrope  , et  pour  le  philo- 
sophe politique.  Il  doit  passer  au  milieu  de  ces  di- 
verses masses  de  population , avec  une  lenteur  bien- 
faisante et  une  autorité  consolatrice  H peut  calmer 
les  uns  J au  lieu  de  les  persécuter  ; accoutumer  les 
autres,  au  lieu  de  les  aigrir  ; les  désabuser  tous  éga- 
lement de  toute  innovation  politique  et  de  toute 
réaction  nouvelle.  Il  peut  répandre  l’aisance , par  le 
travail  y l’industrie,  par  des  avances  ; le  commerce  ^ 
par  la  liberté  j la  sûreté , par  la  force  publique  ; la 
consolation  , par  des  indemnités  ; la  justice  , par  les 
tribunaux  ; la  certitude  de  la  propriété  , par  les  lois  ; 
la  bienfaisance , par  les  secours  â domxile. 

Que  peut-ôn  opposer  encore  â une  telle  conduite 
politique  ? La  feiblesse  inséparable  d’un  gouverne- 
ment naissant  ? Mais  le  betceau  à^Hcrcuk  fut  entou]^ 
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3e  serpens  ; enfant , il  les  écrasa  ; et  devenu  hoinme , 
il  délivra  la  terre  des  monstres  qui  l'effrayaient.  Il  fut 

placé  par  ses  bienfaits  au  rang  des  dieux 

Tous  ces  obstacles  agiomirés  encore  quelque 
temps  sur  la  route  toute  neuve  de  la  constitution , 
s'évanouiraient  bientôt ^ si  chaque  citoyen,  de  quelque 
classe  qu'il  soit , voulait  réfléchir , et  se  pénétrer  de 
la  nécessité  de  se  rallier  au  gouvernement  constitu- 
tionnel , pour  sauver  la  patrie  et  soi-même. 


De  V intérêt  commun  et  individuel  de  se 
rallier  au  gouvernement , pour  le  maintien 
de  la  constitution  républicaine  de  Van 
( I7^i*  Vieux  style.  ) 


S'É  L G : G N E a du  gouvernement  nouveau  de  la 
F rance , c’est  n'être  pas'  citoyen , n'être  pas  digne 
d'hêtre  Français. 

Le  voir  avec  indifférence  , le  traiter  avec  cet 
égoïsme  si  souvent  reproché  , c'est  chercher  à lui 
donner  de  la  faiblesse  , de  la  vacillation,  du  décour 
ragement,  quand  il  a tant  de  besoin  d'être  vigoureux, 
régulier  et  soutenu. 

Le  servir  de  ses  vœux , de  ses  moyens  , de  sa 
Volonté,  c’est  remplir  un  devoir  civique,  c'est  sauver 
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la  i^atrie,  c*est  se  sauver  soi-même.  Lorsque  le -serpefït 
est  attaqua  par  le  voyayeur , on  voit  tous  ses  mem- 
bres se  rouller  et  se  presser  autour  de  la  tête , qui 
est  le  chet-lieu  de  la  vie , pour  la  soutenir  et  la  dé- 
fendît : voilà  l’image  du  devoir  des  citoyens  , pour 
défendre  le  gouvernement  républicain. 

La  critique  est  aisée  , le  blâme  décourageant  , et 
la  plainte  stérile  , sur  les  abuslnséparables  de  toute 
autorité  , de  toute  institution  faite  et  exercée  par  des 
hommes  i c est  Tobéissance  à la  liberté  qui  est  dif- 
ficile avec  des  préjuges  , c est  l obétbsance  aux  lois 
qui  est  nécessaire  au  sortir  des  révolutions. 

L’esprit  de  parti  est  mauvais  juge  ,*  l’esprit  de  fac- 
tion est  destructeur  ; l’esprit  de  citoyen  doit  s’établir 
par  l’intérêt  de  la  sûreté  personnelle , quand  il  nepeuE 
haître  de  l’amour  de  la  patrie. 

Ramener  les  choses  au  point  d’où  l’on  est  parti  , 
est  le  rêve  d'un  fou  ; l’espérance  d’un  esclave  j est 
le  prétexte  d’un  perturbateur.  L’opinion  républicaine 
ne  remonte  pas  plus  vers  le  despotisme  , que  les  ri- 
vières vers  leur  source.  Il  faut  quelle  aie  son  cours, 
ses  progrès , ses  bienfaits  , comme  toutes  les  con- 
naissances humaines.  Laissez  donc  aller  la  république, 
elle  est  lancée  par  la  volonté  d’un  grand  peuple.  Sachez 
vous  y rallier  ; c’est  utile  , c’est  nécessaire  , c’est 
urgent;  autrement  elle  vous  entraînera  tous,  et  vous 
forcera  à être  libres. 

Tous  désirent  de  voir  terminer  la  révolution.  Ce 
terme  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  justice  égale  et 
impartiale  pour  t«us  ^ de  qitelque  parti , de  quelque 
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©pînion  qu*ils  soient , ou  qu’ils  ayent  été.  La  justice 
n’cst  que  dans  les  lois  exprimant  la  volonté  géné- 
rale; ces  lois  sont  la  constitution  , ou  en  dérivent  , 
ou  doivent  s’y  conformer.  Ainsi,  obéir  aux  lois , non 
par  force,  ni  par  nécessité  , mais  par  affection,  ou 
du  moins  par  raison  , c’est  travailler  à terminer  la 
révolution  , et  à respirer  à l’ombre  des  lois  et  sous 
l’empire  de  la  cité. 

La  révolution  est  terminée , car  la  fatigue  quelle 
à donne  est  générale,  universe;le  ; on  s’abuse  sur 
les  causes  de  cette  fatigue.  On  a l’air  de  croire  que 
c’est  le  desir  du  changement  ; c’est  une  funeste 
erreur , ou  un  jeu  coupable  qu’on  tait  de  l’opinion. 
Le  peuple  Français  vevU  se  reposer  de  ses  travaux  , 
de  ses  secousses , -le  ses  fatigues , de  ses  victoires 
même  ; mais  c’est  dans  le  sein  de  la  République,  dans 
les  bras  de  la  justice , et  dans  le  temple  des  lois,  b'a 
fatigue  n’est  point  de  goût  , c’est  le  repos  de  la  na- 
ture après  de  violentes  agitatio;is.  Il  désire  la  paix 
et  la  tranquillité  publique  ; mais  ce  n’est  pas  la  tran- 
quillité factice  des  gouvernemens  monarchiques , ni 
la  paix  des  tombeaux  du  despotisme. 

Or , le  peuple  ne  peut  obtenir  , que  des  lois  , ce 
repos  qui  lui  convient  ; et  ce  que  les  lois  forment 
de  stable  et  de  rassurant , il  ne  peut  l’obtenir,  que 
de  la  constitutio-n  et  du  gouvernement  qui  la  met- 
en  activité.  Le  peuple  est  donc  toujours  de  fait  et 
^'intérêt  pour  le  gouvernement.  Il  y a plus , le  peuple 
est  pour  le  gouvernement , par  cela  même  que  c’est 
son  ouvrage  et  sa  volonté.  Que  doit  ce  donc  être^ 

quand  le  gouverneoicnt  est  son  premier  besoin  ? 

Nourrir 
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Nourrir  des  espérances  contraires  au  gouverne- 
ment  , c’est  vouloir  r’ouvrir  rincertaine  et  affreuse 
carrière  des  reVoIiitions. 

Prolonger  seulement  la  révolution  par  les  résis- 
tances des  partis  , ou  par  l’indifférence  de  l’égoïsme, 
c’est  mettre  en  doute  la  liberté  , remettre  en  ques- 
tion la  république , et  repousser  tout  ce  qu’il  reste 
de  salut  à use  nation  immense  , qui  a fait  de  si 
grands  sacrifices  ; tout  ce  qu’il  y a de  grand  dans 
les  destinées  de  l’homme  j sa  liberté  et  ses  droits. 

La  modération  qu’on  a accusé  comme  une  lâcheté 
dans  la  révolution  , est  une  vertu  dans  le  régime 
constitutionnel  î cette  vertu  est  nécessaire  à tous 
les  citoyens , elle  doit  former  le  caractère  du  gou- 
vernement , et  inspirer  les  lois  à la  représentation 
nationale. 

L’amour  de  l’ordre  nous  commande  de  nous  rallier 
au  gouvernement  républicain  ; la  triste  expérience 
des  révolutions  nous  presse  de  nous,  rallier  au  di- 
rectoire et  au  corps  législatif,  pour  le  bien  de  tous, 
pour  l’intérêt  de  chacun  , et  pour  le  maintien  de 
la  constitution,  qui  est  la  borne  posée  aux  révo- 
lutions. 

Parcoures  les  raftgs  des  amis  de  la  liberté  , des 
soldats  de  la  patrie,  des  fondateurs  de  la  républi- 
que; ils  furent  si  unis,  si  nombreux  ! Quel  génie 
infernal  les  divisa,  et  combien  sont-ils  ? Ci- 

toyens de  tout  rang , de  toute  classe  , de  toute 
opinion  , ce  tableau  vous  effraye  , ce  sort  vous 
épouvante  ; ce  sera  le  voue , ou  tour-à-tour , ois 

Q ' 
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à-îa-fois,  si  vous  ne  vous  ralliez  franchement  et  uni- 
cjuement  au  gouvernement  actuel  de  la  France  libre. 
Cest  votre  égoïsme,  bien  plus  que  votre  opinion,- 
qu  il  faut  combat re  ; et  votre  intérêt  exige  *cette 
victoire  sur  vous-même. 

Un  gouvernement  nouveau  a tant  de  résistances 
à vaincre,  tant  de  préjugés  à surmonter  i est-ce  à 
iceux  que  ce  gouvernemem  doit  défendre,  aux  pro- 
priétaires qu  il  doit  protéger  , aux  hommes  laborieux 
quil  doit  soutenir  , ’ de  joindre  leurs  préjugés  et  leur 
îésistance  à celle  des  ennemis  invétérés  du  gouver 
srement  libre?  Est  - ce  aux  citoyens  même  les  plus 
tiédesà  fatiguer  ainsi,  à user , par  leur  immobilité, 
la  force  du  gouvernement  , toujours  trop*  faible^ , 
parce  quai  est  naissant  ; toujours  attaqué  par«e  qu’il 
est  nouveau  5 toujours. calomnié  , quoique  bienfai- 
sant /jamais  défendu , quoique  nécessaire  à chacun 
de  nous  ; jamais  applaudi  , quoique  veillant  sans 
cesse  à notre  sûreté  , à nos  biens  , à nos  triom- 
phes ? 

Citoyens  paisibles  , hommes  laborieux  , proprie- 
taires sensés , patriotes  sincères  , appréciez  de  sang- 
froid  la  cause  et  la  force  des  murmures.  Beaucoup 
d'hommes  s’imaginent  qu’il  s sont  mécontens  de  la 
république  , parce  qu’ils  étaient* autrement  accoutu- 
rnés  ,*  tous  les  mécontens  ne  sont  pas  des  ennemis  ; 
et  tous  ces  prstendus  ennemis  ne  sont  ni  fortunés , 
ni  puissans , ni  secondés.  - 

: ïls  le  seront  bien  moins , si  vous  vous  éloignez  des 
passions  ou  des  clameurs  de  ces  hommes  inquiets  et 
ppcobateurs,  qut  ae  sont  contens  d‘aucun  gouvet- 
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nsment,  et  qui  ne.  savent  que  murmurer  sut  touî 
ce  qui  se  fait , dans  quelque  forme  de  gouvernement 
qu'ils  existent  ; et  de  ces  hommes  turbulens  que  le 
régime  régulier  des  lois , laisse  sans  emploi  lucratrt, 
ou  sans  moyens  de  verser  leurs  passions  violentes 
dans  la  société  ; et  de  ces  hommes  intriguans  et  vi  s . 
qui,  dans  la  monarchie , comme  dans  la  tépubli- 
qus,  dans  la  révolution  , comme  dans  b camie  , 
sont  accoutumés  à une  guerre  de  poste , à des  ruses 
de  partisan  , à des  manoeuvres  de  ministre  . et  a des 
combats  de  calomnie. 

Les  révolütions  successives  des  factions  diverses  , 
ont  laissé  le  peuple  fatigué,  trompé,  les^  citoyens 
découragés  , désunU  , l’obéissance  des  lois  à refaire  , 
l’opinion  publique  à moraliser  , l’esprit  national  a 
ressusciter,  l’ordre  public  à recomposer,  quelques 
débris  des  factions  à surveiller , quelques  laves  voîcaw 
niques  à éteindre  , le  royalisme  et  ses  espérances  a 
détruire  , et  le  fanatisme  à écraser  par  la  tolérance' 
Voyez  combien  dix-sept  mois  de  gouvernement  cons^ 
titunionnel  ont  amélioré  le  sort  du  peuple  , ranime 
les  espérances  des  vrais  citoyens  , fait  exécuter  les 
lois,  régularisé  le  service  public,  éteint  le  feu  de 
la  guerre  civile  , conclu  plusieurs  traites  particuliers' 
de  paix  honorable  et  solide , préparé  et  conduit  la 
plus  brillante  campagne  en  Allémagne  et  en  Italie^,’ 
surveillé  les  restes  des  partis , adouci  les  maux  insé- 
parables de  toute  révolution  ? et  accéléré  la  paix 
générale! 

N’amenez  donc  plus  des  luttes  funestes.  Vous 
ne  pouvez  méconnaître  la  volonté  du  peuple  . qui  s 
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se  reposant  sur^  sa  constitution , ne  s’emeut  plus 
pour  aucun  parti , pour  aucune  secte  civique  , pour 
aucune  opinion  particulière  y et  laisse  de  petites  mi- 
îiorite's  inquiètes  et  mécontentes  , se  calomnier  , 
s’agiter  , se  déchirer  et  s eteindre  avec  leurs  fureurs, 
et  leurs  ridicules,  leurs  calomnies  et  leurs  ven- 
geances. 

Si  vous  continuez  à reprendre  des  questions  déjà 
-décidées  par  la  constitution  et  la  victoire , vous  ne 
ferez  que  des  maux  y vous  ne  nous  donnerez  que  des 
calamités , mais  non  des  fers  , mais  non  des  rois  , ni 
des  nobles,  ni  des  prêtres,  ni  des  pàrlemens,  ni 
des  fiefs. 

On  parle  sans  cesse,  depuis  sept  ans  , de  contre- 
révolution  , de  retour  à Tahcien  régime  ou  à la 
royauté.  On  en  parle  en  France,  dans  les  cercles  ; et  eh 
Europe,  dans  les  cabinets.  Ah  ! faites  donc  rétro- 
grader les  lumières  de  la  France  , les  droits  de 
Fhomme  et  nos  armées  républicaines  ! Anéantissez 
les  ouvrages  sublimes  de  Montesquieu  , de  Rousseau  , 
à Helvétius  y de  Mabli  et  de  Thomas  Payne  ! Amenez 
Tignorance  , la  superstition  et  la  barbarie  du  onzième 
siecle/  Opposez-vous  à ce  grand  mouvement  né 
de  la  nature  des  choses  et  du  droit  des  hommes', 
mouvement  imprimé  à l’esprit  Français,  par  mille 
presses  libres  , et  par  un  million  de  républicains 
victorieux  ! Paralisez  cette  révolution  morale  , qui 
a commandé  la  régénération  d’un  grand  peuple  , le 
perfectionnement  de  l’art  social,  et  l’amélioration  des 
lois!  Effacez  les  traces  profondes  du  dix  huitième 
siècie  / Faites  reculer  l’opinion  qui  s’avance  sur  les 
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débris  de  tant  de  préjugés,  d’erreurs  eï  de  crimes  î 
Etouffez  le  cri  de  la  génération  actuelle , qui  s’esE 
élancée  vers  la  liberté  , au  premier  signal  des  Fran- 
çais ! Supprimez  de  nos  pensées  , de  nos  souvenirs  , 
cette  constitution,  qui  déjà  nous  donne  bonheur  et 
liberté  , sûreté  et  victoire  , un  gouvernement  et  des 
lois,  la  division  des  pouvoirs ,r  etTuniondes  citoyens! 
Vous  pourrez  ensuite  nous  reporter,  votre  despotisme 
insensé,  votre  féodalité  barbare,  votre -absurde  hé- 
rédité , vos  distinctions  chimériques  , votre  insupor- 
table  inégalité  , vos  formalités  dévorantes  , votre 
magistrature  usurpatrice,  et  votre  fanatisme  persé- 
cuteur. 

Mais  ne  vm/ez-vous  pas  combien  vous  vous  abu- 
sez ? La  révolution , pour  rétrograder  jusqu’à  la 
royauté , serait  mille  fois  plus  terrible  que  celle  qui 
nous  a menés  à la  république  ; elle  aurait  , de  plus  , 
les  attroces  vengeances  du  pouvoir,  les  cruels  res- 
sentimens  de.  l’orgueil  , la  fureur  de  la  victoire  , 
les  projets  de  Tavarice  , la  domination  notyliaire  , 
le  fanatisme  sacerdotal  , la  féodalité  oppressive , et 
la  bassesse  des  courtisans  à satisfaire. 

Transportez- vous  donc  un  instant,  parla  pensée  , 
au  temps  désastreux  , mais  impossible,  de  la  perte  , 
même  momentanée  , de  notre  sainte  liberté  ; voyez 
les  rois  coalisés,  les  émigrés  et  les  hordes  barbares 
qu’ils  lancent  sur  notre  patrie  désolée.  Paris , comme 
auteur  et  foyer  de  la  révolution  , est  abandonne  au 
pillage  , au  meurtre , aux  flammes.  Maisons  , porti- 
ques , palais , temples,  monumens  et  citoyens,  tous 
es:  détrait  ; le  fer  et  le  feu  des  contre- ré volutiom-; 
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îiaires  n‘a  rien  épargné.  Pénétrez  dans  l’intérieur  de 
la  France  , ses  autres  villes  sont  dans  l’épouvante 
et  le  deuil  elles  craignent  le  sort  de  Paris  j la 
fureur  des  barbares  décime  la  population , et  frappe 
tout  ce  qui  a aimé,  tout  ce  qui  a souri  même  à 
la  liberté.  La  plupart  des  Français  qui  ont  survécu 
â cette  horrible  boucherie  sont  charges'  de  fers, 
«s  Frappez-les  , exterminez-Ies , s’écrie  la  vindicative 
et  sanguinaire  royauté  , tous  sont  coupables , ou 
d’avoir  fait  la  révolution , ou  de  l avoir  soufferte,*  il 
suffit  qu’ils  en  aient  été  les  témoins  , prenez  leur 

bien,  exterminez-les  » Et  leurs  femmes  et  leurs 

enfans  , attelés  dans  les  campagnes  au  joug  des  ani- 
maux, par  le  monstre  de  la  feodalrte  ressuscjtee  ^ 
îempliront  envain  l’air  de  leurs  cris  ,*  les  républi- 
cains seront  descendus  au  cercueil , ou  jettes  san- 
glans  dans  les  fleuves  épouvantes.  Le  peuple  des 
villes  , l’artisan  utile , l’artiste  célèbre  , .abandonnés  , 
sans  travail  ; l’avare  et  1 egoïste  , l’indifférent  et  le 
riche , dépouillés  de  leurs  trésors  et  des  domaines 
acquis  <ie  la  révolution  , languiront  de  faim  et  de 
misère, assis  sur  les  ruines  de  leur  patrie,  ou,  se 
îïaineront  par  troupeaux  , dans  les  chemins  publics  , 
a la  suite  de  leurs  nouve-iux  maîtres.  Voilà  une 

esquisse  de  la  royauté  rappeîlée Je  m’arrête  , 

j’entends  la  vcix  de  la  République  , qui  me  reproche 
de  tracer  de  pareils  tableaux  ; elle  nous  crie  à tous 
d’une  voix  forte  et  imposante  : « vous  rallier  au 
gouvernement  constitutionnel,  c e^t  pour  vous  in- 
■ térêt  réel , c’est  calcul , c’est  sentiment  , c’est  be- 
soin , c’est  justice  j car  vous  l’ave^^  établi  ^ et  votre 
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existence  est  liée  à celle  de  la  République.  Qui  que 
vous  soyez  , qui  existez  en  France  , vous  avez  voulu 
la  révolution , ou  vous  l’avez  supportée  ; vous  avez 
travaillé  à établir  la  République , ou.  vous  l’avez  con- 
sentie. Voilà  ce  que  vous  dirait  le  despotisme  en 
se  ressaisi-ssant  d’un  trône  indigent  et  ensanglante  ^ 
et  s’emparant  avec  violence  de  vos  biens  et  de  votre 
vie  î voili  ce  que  j’ai  bien  plus  le  droit  de  vous 
dire  , en  défendant  moi-même  votre  révolution  et 
vos  droits,  votre  existence  et  votre  fortune,  votre 
liberté  politique  et  votre  liberté  civile.  Au  lieu  de 
ces  vengeances  et  de  ces  distinctions  meurtrier  es 
que  la  royauté  viendrait  exécuter , je  vous  offre  un 
gouvernement  régulier  et  libre , qui  doit  rassurer 
tous  les  citoyens  quelles  que  soient  leurs  opinions 
ou  leurs  craintes , leurs  principes  ou  leurs  regrets. 
A la  place  d’unc'^narchie  royale  et  sanglante  ^ je 
vous  présente  une  constitution  ,qui,  en  s’affermissant 
chaque  jour  d’avantage,  contient,  par  sa  propre  force, 
dans  les  limites  de  la  loi , ses  fondateurs  et  ses  en- 
nemis , le  peuple  et  le  gouvernement  , le  corps  lé- 
gislatif et  les  citoyens,  et  qui  domine  tous  les  partis  , 
régularise  toutes  les  passions , et  rallie  toutes  les 
espérances.  C’est  moi , qui  , à la  place  de  cette 
royauté  avide  et  défiante , attroce  et  versatile  , rap- 
pelle au  gouvernement  constitutionnel,  comme  prin- 
cipes généraux  de  conduite , qu’il  ne  doit  pas  se 
mettre  tout  en  répression  , ni  tout  en  confiance  ; 
qu’il  sera  plus  doux  , en  devenant  plus  fort  ; et  qu’iî 
se  verrait  obligé  d’être  dur,  s’il  devenait  faible,*  — 
qu’il  est  chargé  de  voii:  en  masse , de  loin  et  d’es 
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haut,  ks  différences  d'opinion  religieuse  ou  jjolitî- 
que  ; que  la,  toutes  les  précautions  sont  de  son 
devoir,  et  toutes  les  tollérances  de  sa  politique;  — 
qu'il  ne  doit  avoir  d'autre  opinion  que  celle  de  la 
République,  d'autre  système  que  l'exécution  stricte 
des  lois , d’autre  passion  que  celle,  du  bien  et  de 
Tunion  de  tous  les  citoyens  ; et  ne  Voir  d’autres  en- 
nemis de  la  France  au  dedans , que  ceux  qui  attaquent 
la  constitution  ou  la  violent , ou  ne  l'exécutent 
pas.— Qu'il  ne  doit  peser  sur  les  différens  partis, 
que  par  le  poids  des  lois  ; sur  les  mœurs  , que  par 
le  poids  de  l'exemple  ; ---  qu’il  doit  éviter  toute  idée , 
toute  tentative  illégale,  et  rriême  toute  théorie  d’ar- 
bitraire , équitable  ou  nécessaire  , sous  peine  d'être 
pris  pour  une  faction  et  d'en  avoir  les  dangers.  — 
Qu'il  ne  peut  se  maintenir  que  par  la  constance 
des  principes , et  par  le  respect  des  formes  consti-. 
tutionnelles  qui  résistent  aux  passions  des  individus  , 
et  qui  arrêtent  les  passions  du  gouvernement  lui- 
même.--- Qu'il  doit  se  garantir  autant  du  poison  du 
pouvoir , que  de  l’orgueil  de  la  victoire  ; modérer 
tout  5 même  son  impatience  de  faire  le  bien  ; tem- 
pérer le  zèle , même  celui  de  l'obéissance;  et  prouver 
par  ses  priiacipes  usuels  , que  les  hommes  qui  gou- 
vernent dans  un  pays  libre , gouvernent  des  égause 
et  des  frères;  et  enfin,  qu'il  appartient  au  gouverne - 
men:  républicain  de  l'an  lU,  de  réaliser  pour  les 
Français  ,*  tous  les  avantages  que  leur  promet  la 
constitution  , au  retour  prochain  de  la  paix  gé- 
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CHAPITRE  XXVIII. 

DUGOÜVERNEMENT,  A LA 
PACIFICATION  GÉNÉRALE.  ' 


^ E T T E force  extrao-rdinaire  de  îa  république  , 
par  les  armes  , durera  autant  qu'elle  sera  pressée 
par  les  monarchies  voisines  et  ennemies.  A la  paix, 
cette  énergie  , à l'extérieur , disparrissant  , fera 
sentir  son  absence  à l'intérieur  dé  la  république  5 
c'est  alors  que  nous  aurons  besoin  de  touTe-  la  puis- 
sance des  lois , de  toute  la  force  de  l'opinion , et 
que  nous  connaîtrons  la  véritable  force  que  le  gou^ 
vernement  peut  et  doit  retirer  de  la  constitution 
de  l'an  troisième  , et  de  l'ihfîuence  de  l'esprit  pu* 
blic. 

C'est  alors  qu'il  séra  discret  sur  l'emploi  de  îa 
force  au  - dedans.  Cette  base  bonne  et  nécessaire 
pour  le  dehors  , est  fragile  et  dangereuse  au-dedans» 
L’opinion  seule  peut  la  renverser  5 et  l'opinion  esc 
naturellement  ennemie  de  la  force.  Un  gouverne- 
ment naissant  a sans  doute  besoin  de  se  faire  crain- 
dre au  - dehors  , mais  il  doit  se  faire  aimer  dans 
l'intérieur  ; cela  lui  sera  facile  , quand  la  gue:*re 
aura  cessé  d’aigrir  les  passions  violentes , et  de  noir* 
rir  les  espérances  liberticides.  Alors , il  aura  moins 
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besoin  cVin'Woquer  Tautorité  des  armes  , relati- 
vement aux  citoyens;  et  il  ne  voudra  pas  courir.le 
risque  de  devenir  militaire  par  la  pratique  , tandis 
qu’il  est  civil  par  la  constitution.  Après  une  longue 
guerre  qui  nécessitera  , pendant  les  premières  années 
de  la  paix , un  établissement  militaire  assez  consi- 
, à cause  d«  la  grande  étendue  de  nos  froo- 
; il  faut  bien  se  garder , en  gouvernement  , 
de  ces  pencbans  militaires  , qui  ont  si  souvent  dégé- 
néré dans  les  empires  les  mieux  établis  , et  qui  ont 
précipité  , dans  le  despotisme , les  peuples  les  plus 
libres  qu’il  y ait  eu  sur  la  terre. 

Cette  leçon  que  nous  donnent  les  Romains  , ne 
sera  pas  perdue  ; il  est  possible  d espérer  , qu  apres 
quelques  années  d’une  paix  solide  et  glorieuse  , le 
gouvernement  Français  rendra  un  grand  service  « 
rEurope  ; c’est  de  diminuer  , par  son  exemple  > 
(sans  nuire  cependant  à sa  sûreté),  le  nombre  im- 
mense de  soldats  qui  dévorent  et  épouvantent 
l’Europe.  Il  diminuera  ainsi  les  impôts  de  tous  les 
peuples  , augmentera  leur  liberté  , ou  ou  moins 
adoucira  leur  servitude  , et  détruira  insensiblement 
le  fléau  des  guerres  , devenues , par  ce  moyen , plus 
rares  et  moins  meurtrières. 

Louis  XIV  donna  à l'Europe  ce  déluge  de  ma- 
chines armées  pour  la  destruction  des  peuples  et 
la  folie  des  conquêtes  ; il  fit,  de  la  guerre , état 
toujours  violent , un  état  naturel  ; et  il  couvrit  le 
continent  de  violences  publiques  , d’ambitions  demé- 
surées , de  célibataires  meurtriers , de  taxes  énormes, 
dépenses  exagérées , et  de  despotisme  militaire. 


Cest  ce  roi  que  la 
Grand , et  qui  fut  ie  fléau 
de  l’humanité.  Le  directoire  de  la 
faire  , en  ce  genre,  une  grande 
c’est  d’y  détruire  le  despotisme  militaire  et  fé 
sans  secousse  , et  par  le  bienfait  de 
comme  par  l’inflaence  naturelle 
m-nt  modéré  de  défense  extérieure  à 
La  république  obtiendra  un  plus  grand 
par  cette  réduction  des  troupes  , c’est  de 
ser  le  danger  qu’il  y a à conserver  , dans 
état  l'ibrs  contïnmtal  , un  grand  appareil 
militaires  , qui  , tôt  ou  tard  , influencent 
gent  , révolutionnent  les  meilleurs  gouvernemens. 
La  république  aura  encore  la  gloire  d être  mieux 
’ défendue  par  des  citoyens  sortant  armés , de  leurs 
foyers,  a la  voix  de  la  patrie. en  danger  ; et  qui 
feront  par  vertu  pubhque  , et  par  amour  de  la  li- 
berté , comme  font  nos  armées  républicaines  de 
l’Italie  et  du  Rhin  , ce  que  des  soldats  toujours 
sur  pied  , ne  feront  que  par  habitude  et  par  mé- 
tier. 

Après  avoir  formé  rétablissement  militaire  du 
temps  de  paix , le  goiiternemeiit  portera , sans  doute 
ses  regards  sur  nos  malheureuses  frontières  , 
tées  , ruinées  , incendiées  par  les  vengeances 
nos  ennemis , et  par  les  suites  inévitables 
de  la  guerre.  Ce  ne  sera  pas  assez  de 
demttités  et  de  bienfaits,  ces  pays  long-temps  d 
et  appauvris  i il  faudra  encore  en  rattacher , 
affectionner,  plus 
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république.  Les  troupes  qui  y séjourneront^  les 
garnisons  de  ces  places  de  de'fensc  , y seront  mieux 
traitées , mieux  approvisionnées  ; et  en  cas  de  dan- 
ger , Tennemi  en  sera  plus  fortement  repoussé. 

Les  traces  encore  fumantes  de  la  guerre  civile  de 
V Ouest  ^ appelleront  les  regards  du  directoire  ^ ét  les 
secours  nationaux. 

Le  MÀdi  a plus  de  besoin  de  sûreté  et  de  repos, 
que  de  finances  et  de  secours  : donnez  la  modéra- 
tion des  lois , â ces  âmes  ardentes  de  civisme  j le 
frein  de  la  police,  aux  amis  de  la  royauté,  et  aux 
ennemis  de  la  constitution  de  Tan  111  5 la  sûreté  et 
la  considération,  au  véritable  patriotisme. 

C'est  aussi  sur  nos  nouvelles  frontières  que  le  gou- 
vernement s'empressera  de  faire  perdre  les  distinc- 
tions , toujours  funestes  , du  pays  de  Fran<^  ex.  des  dé- 
parternens  réunis  y cette  langue,  est' plus  celle  de  la  * 
fiscalité  ‘monarchique  , que  celle  de  l'unité  républi- 
caine. 

Y favoriser  les  mariages  entre  les  nouvelles  fa- 
milles Françaises  , serait  un  motif  bien  puissant  de 
réunion  .*  l'armée  peut  en  fournir  les  moyens.  Les 
mariages  nationalisent  mieux  un  pays , que  ne  peu- 
vent faire  les  décrets  de  réunion  ,*  c’est  cimenter 
les  fondeme-ns  d'une  république  , par  les  liens  les 
plus  doux  et  lès  plus  forts , qui  unissent  les  differen- 
tes divisions  de  l'espèce  humaine. 

Appeller  des  négocians  Français  à Anvers,  à Os- 
l^ende , à Bruxelles  ; attirer  des  négocians  Belges  à 
Paris , à Bordeaux  , à Marseille , ne  serait  ni  diffi- 
cile ni  itnpolitique,  Les  relations  commerciales  sohe 
i ■ devenues 
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«îevenùes  les  liens  les  plus  généraux  3 le^  plus'aetîfâ’ 
dés  diverses  nations  de  T Europe  et  des  deux  mon- 
des ; combien  plus  facilement , ces  relations  devien- 
draient - elles-  les  liens  des  diverses  familles  et  des  ' 
parties  intégrantes  de  la  même  république  , de  la. 
même  patrie  ! 

Placer  des  républicains  de  l’ancienne  France  à la 
tête  des  troupes  et  des  garnisons  , et  des  républi-, 
cains  des  pays  réunis  dans  les  fonctions  du  com- 
missariat exécutif  ; donner  aux  premiers  l adminis- 
tration militaire,  et  aux  seconds  l’administration  ci- 
vile , c’est  empêcher  les  désunions  politiques  , le* 
discordes  civiles  ; c’est  combler  les  intervalles  , c’est 
mêler  les  caractères  et  les  pouvoirs  y la  république 
y gagnera  en  administration  et  en  défense  pujali- 
que.  ' 

L’intérieur  devra  présenter  , dans  le  centre  com- 
mun , un  gouvernement  ferme  et  vigilant,  armé 
sans  cesse  de  la  constitution  et  des  lois.  Le  retouc 
des  armées  donnera  une  commotion  inévitable  a 
l’opinion  politique , une  population  plus  nombreu- 
se aux  grandes  communes  , une  énergie  plus,  pro- 
noncée à toutes  les  passions  , même  a la  passion 
delà  liberté  et  delà  république.  Vouloir  des  hom- » 
mes  libres  et  des  âmes  tranquilles  -,  des;^soldats  au- 
dacieux et  des  citoyens  paisibles,  des  cohortes  im-r 
pétueuses  au -dehors,  et  des.  i défenseurs  soumis  au-v 
dedans , serait  le  chef  • d’œuvre  du  gouyernemea^n 
républicain  ; mais , si  tant  de  vertus  ne  peuvent  s’al-? 
lier  sur-tout  dès  les  premiers  temps  de  la  paix,  sii 
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U guerre  n*est  plus  là,  pour  dévorer  l'excès  des  for- 
ces ez  le  superdu  des  passions , il  faut  bien  que 
le  geuvcrnement  se  prépare  à employer  les  unes , 
et  à adoucir  les  autres,*  à tempérer  le  militaire, 
rentrant  sous  l'empire  des  lois  civiles,  et  à associer 
le  citoyen  sédentaire  à la  reconnaissance  nationale , 
envers  le  défenseur  de  la  patrie. 

Une  police  generale  bien  organisée  sur  des  prin- 
_ cipes  parfaitement  assortis  à la  liberté  et  à la  cons- 
titution républicaine , sera  , le  besoin  premier  , à la 
paix  generale.  Un  traite  diplomatique  n’empêchera 
pas  le  gouvernement  Anglais  de  travailler  sourde- 
rciQUt , et  avec  ses  trésors  , à troubler  la  république , 
n ayant  pu  la  diviser  j à la  corrompre  , n’ayant  pu 
la  vaincre,*  à changer  même  notre  état  politique , 
n'ayant  pu  l’empêcher  ,*  à organiser,  dans  tour  le  ter- 
ritoire , le  brigandage  et  le  crime  ,*  à paraliser  les  tra- 
vaux maritimes  et  nos  travaux  manufacturiers  ,*  à 
nous  faire  insinuer  , par  des  spéculateurs  adroits , ' 
des  établissenaens  inventés  dans  des  vues  de  corrup- 
îion  et  de  dégéhération  politique  , comme  il  1’^ 
déjà  pratiqué  dans-  les  Etats-Unis  d’Amérique. 

Le  directoire  ne  laissera  pas  ainsi  une  paix  bien- 
faisante , se  changer  en  sommeil  létargique.  Il  for- 
mera alors  P plus  que  jamais  , dans  les  mains  du 
pouvoir  exécutif  qui  lui  est  confié  , une  concen- 
tration plus  forte  , un  puissant  lien  d’autorité  poar 
contenir  tant  de  passions  vénales  , tant  d’intrigues 
corruptrices  , tant  de'  cômplots  liberticides  . tant 
de  combinaisons  locales  ec  étrangè;:e5 , formées  cou- 
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Les  grandes  et  populeuses  communes  attirerons 
long-temps  les  regards  du  directoire  , soit  pour  y 
rétablir  le  commerce  , Pindustrié  et  la  morale  pu- 
blique , soit  pour  y assurer  la  tranquillité  , «rordré 
et  la  sûreté.  Elles  sont  ordinairement  le  rçpaire 
des  ennemis  de  la  liberté  ^ le  foyer  des  machinations 
royalistes  j-et  les  tombeaux  des  républiques  ; Athe'nes  ^ 
Carthage  , Rome  , dévorèrent  la  liberté.  On  a trou- 
vé, bien  extraordinaire,  la  pensée  d'un  politique, 
qui  proposa  de  limiter  l'étendue  et  le  nombre  des 
habitans  de  la  plus  grande  commune.  Sans  doute  U 
prospérité  d'un  pays  ou  d'une  cité , n'a  point  de 
limites  , on  ne  sait  pas  encore  jusqu'où  peut  aller, 
en  ce  genre,  la  mesure  d'un  grand  pays  libre;  mais 
ce  que  l'on  sait  bien , c’est  qu'en  voyant  que  tous 
les  obstacles  à la  liberté  se  trouvent  , se  concen- 
trent , se  développent  dans  ces  villes  énormes  et 
disproportionnées  , que  la  perte  des  mœurs  est  la,; 
que  le  foyer  des  intrigues  anti-républicaines  est  là,' 
que  le  torrent  de  la  corruption  générale  y reprend 
sa  source  empestée  ; on  ne  pourra  s'èmpêchsr  dâ 
penser  que  la  surveillance  constante  du  gouverne- 
ment , et  les  regards  d’une  police  perfectionnée  et 
active  , sont  les  palliatifs  ou  le  remède^'à  ce  mal 
kitérieur. 

Le  bon  sens  du  peuple , son  amour  naturel  pout 
îe  repos  , et  plus  encore  son  expérience  révolution-; 
fîaire^  aideront  beaucoup  le  gouvernement  pour  Ta 
sûreté  et  l'ordre  des  grandes  communes  j c'est  une 
erreur  de  croiœ  , et  c'est  un  crime  de  faire  croire 
que  le  peuple  aime  les  troubles , les  émeutes , l'anar- 
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chie , et  mSme  les  insurrections.  Ce  sont  les  enrte- 
rnis  éternels  du  peuple  qui  proclament  ces  calom* 
nies , profitables  seulement  à ceux  qui  veulent  Vas- 
servir , ou  éloigner  de  leur  conduite  ambitieuse  les 
jegards  publics.  Le  peuple  n’aime  point  à trou- 
ibler  l’harmonie  sociale  qui  le  fait  vivre , qui  le  laisse 
9 ses  travaux  nourriciers,  à ses  arts  utiles  , à son 
xepos  nécessaire , et  aux  lois  protectrices  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  qui  Talimentent  et  le  sou- 
tiennent. Quand  même  un  instant  d’égarement,  ou 
î’excès  des  maux,  porteraient  le  peuple  à détruire 
l’état  social  , ou  à y jetter  des  troubles  violens  et 
profonds , la  nature  et  l’esprit  de  société  , plus  forts 
que  le  peuple,  et  plus  puissans  que  ses  passions  , 
^rétablirait  et  récompenserait  k société  et  l’ordre  pu- 
blic, en  . rassemblerait  bientôt  tous  les  élérnens , en 
japprocherait  les  chaînons,  et  les  unirait  de  plt^s 
fort.  Tout, dans  la  nature , comme  dans  la  politi- 
que, a une  tendance  irrésistible  vers  l’ordre  et  le 
ïepos  général.  L’état.actuel  de  la  république  , après 
si  violentes  seçopsses  , est  la  preuve  de  cette 
vérité.  ^ r 

C’est  ce  moment  que  le  directoire  saisira  pour 
a<:socier , ila  pensée  du  gouvernement , ces  hommes 
jares  et  extraordinaires  , qui  ont  créé , découvert 
ou  développé  quelques  pensées  fécondes  en  admi- 
nistration publique  , et  quelques  principes  constitu- 
tifs de  l’art  social  et  du  bonheur  du  peuple.  Us  se 
montrent  rarement  d’eux-même  au  pouvoir  ou  à l’au- 
torité , sur-tout  dans  le  cours  orageux  des  révo- 
lutions. Ces  génies  philantropes  et  méditatifs , qui  > 
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ipés  avoir  rétrogradé,  par  Tétude  et  la  réflexion,  vert 
les  siècles  les  plus  re  culés , vers  les  gouvernemens 
ks  plus  célèbres  , et  vers  les  anciennes  républiques  * 
n ont  pas  ne'glige'  cependant  de  puiser  dans  les  lu- 
mières de  leurs  contemporains^ , pour  s'élancer  , avec 
hardiesse,  vers  l’avenir  , et  plonger,  avec  confiance , 
dans  les  événém'ens  politiques  que  certaines  bases 
plus  ou  moins  parfaites  doivent  produire.  Le  direct- 
foire  pourrait  rassembler  secrètement  de  tels  hommes  ^ 
recueillir  leurs  pensées  , interroger  leur  expérience 
©U  leuis  vues,  et  utiliser  leurs  meilleures  concep- 
tions, en  en  faisant  l’application  selon  les  temps  et 
les  circonstances.  L’antique  et  sage  gouvernement 
de  la  Chine  a des  penseurs , i côté  de  ceux  qui  soni: 
trop  ocicupés  au  gouvernemenr. 

C’est  dans  le  même  esprit,  que  déjà'  plusieu/s 
rois  Ib  directoire  a employé , au  biem  d la  Répu- 
blique, les  travaux  et  les  pensées  de  V institut  national 
des  sciences,  lettres  et  ans.  La  nation  peut  et  doit 
retirer  de  grands  avantages  , d’utiles  découvertes,  et 
nn  perfectionnement  rapide  dans  leÉ  arts  utiles  , de 
ce  rapprochement  du  pouvait  et  des  lumières , établf 
par  la  constitution  de  l’an  III. 

L institut  national  perfectionnera  Tesprit  humain  ; 
Utilisera  ses  efforts,  ou  plutôt  tiendra  registre  de  toiii 
bs  progrès  qu  il  fera  sous  l’influence  de  la  libertés 
Le  gouvernement  peut  lui  donner  un  haut  degr<T 
d utilité  , en  lui  dounant  souvent  l’occasion  de  Servir 
tous  les  arts,  par  les  sciences  j d’en  perfectionner  les 
méories,  d en  simplifier  les  méthodes,  et  d’en  éclairer 
• pratique.  C est  ainsi  que  le  pouvoir  et  les  lumières  - 
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faisant,  pour  la  première  fois  , une  alliance  desmté- 
jessee,  rendront  la  f rance  heureuse  er  prospère, 
contrebalanceront  les  maux  et  les  calamités  que  la 
cprruption  et  le  luxe  ae  manqua  jamais  de 'donner 
^ux  meilleurs  peuples  , et  aux  gouvernemens  les  plus 
forts , mêhae  dans  les  sièces  éclairés. 

Le  gouvernement  fera  aussi  renaître  et  perfec- 
tionner les  véritables  arts  , ceux  qui  appartiennent 
à j’hpmniô  et  non  à ses  vices  ; ces  arts  qui  manquent 
9 rhomme  pour  s-a  féU,cité  parfaite  , les  arts  sim- 
ples et  près  de  la  nature.  Il  est  a croire  que  les  arts 
orgueilleux  et  corrupteurs*  les  arts  mensongers  ou 
frivoles  qui  ont  fait  périr  les  plus  belles  répubîi- 
||üçs  , n’y  tiendront  que  la  seconde  place , pour  les 
rapports  qu’ils  ont  ayeç  le  commerce  de  luxe  , de- 
^jenu  nécessaire  à rEpippe. 

Qu’il  sera  beau  le,  moment  cù  le  directoire , en 
«ignaht  une  paix  hon  irable  et  solide,  composera  son 
frdre  du  jour.  Nous  le  verrons  placer  à la  tète  de 
çes  devoirs  le  BONHEUR  DU  PEUPLE  : idée  quf 
jamais  été  exécutée  que  dans  les  livres  des  phi- 
losophes. 11  placera  Va^ncultsur , et  l’obligation  de  le 
défendre  contre  la  dure  perception  des  contribu- 
tions, et  contre  les  dédains  dont  un  orgueil  stupide 
voudrait  l’accabler  puis  voient  le  mïUtdire , qui  , au 
prix  de  son  sang  et  de  sa  famille,  a défendu  !e  ter- 
riîoire^rançais  , et  fondé  la  République  par  ses  in- 
nombrables et  provligieuses  v ctoires  ; ii  donnera 
Vautre  rang  à Vhomrm  de  mer  qui  assrre  nos  colonies, 
et  étend  notre  commerce  , en  multipliant  notre  in- 
dustrie, U défcndr;»  ensuite , des  persécutions  de 
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renvie  et  des  poisons  de  la  calomnie  » îe  pkltosôphg 
et  Vécrivam  courageux  qui  recherche  les  meilleures 
lois  , qui  éclaire  le  peuple  , qui  entretient  la  liberté 
par  la  morale  de  ses  écrits , et  la  vertu  par  ses, 
exemples.  Ils  y seront  inscrits  aussi  le  commerçant  et 
le  fabricant , qui  enrichissent  la  patrie  par  leurs  veilles 
et  leurs  relations  , secourent  les  besoins  et  la  mî^ère 
par  le  travail  , et  accroissent  les  moyens  de  Tagri- 
culture.  Les  derniers  seront  îe  ina^strat  et  Vadmf 
nhtratcuT,  parce  qu'ils  ne  font  que  remplir  un  devoir* 
Qu'ils  soient  justes  pour  tous  , accessibles  à 1 inror- 
tune , et  inabordables  à la  corruption  ; ils  n auront 
fait  que  répondre  aux  motifs  du  peuple  qui  les  d 
choisis. 

O ! combien  seront  bienfaisantes  et  délicieuses  les 


jouissances  de  raïuorité  suprenle  , a î epoque  delà 
pacification  générale  ! Que  de  biens  elle  peut  faire , 
et  quelles  fonctions  touchantes  et  sublimes  auront 
à exercer  le  corps  législatif  et  le  directoire  1 Des 
canaux  navigables  à ouvrir  dans  toute  la  Républi- 
que , comme  pour  confirmer  son  unité  par  les  liens 
de  l’industrie  et  du  commerce  î des  fleuves  a affran- 
chir ; des  rivières  à restiiuer  à la  navigation  libre  ^ 
des  chemins  à reconstruire  ou  à reparer  ; les  landes 
de  l’ancienne  Aquitaine , à défricher  j les  départemens 
de  rOuest , à consoler , à repeupler  ; les  départemens 
• réunis,  à nationaliser,  par  la  population  et  le  bonheur  ; 
le  midi  de  la  France , à pacifier  , à rassurer  ; les  cotes 
-de  la  mer  de  la  ci-devant  Normandie , à policer  ; îe 
commerce  à rétablir  y l'industrie  a nourrir , les  ma- 
nufactures à perfectionner  ; les  arts  de  luxe  à rernon-; 
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ter,  pour  notre  f»3lance  du  commerce;  les  colonie^ 
à rctabin  , à al  ,nenter  , à repeupler  de  propriétaires 
rassurés  , d hommes  laborieux  et  de  capitaux  fé- 
conds; la.  marine  à reparer;  les  marins  à former, 
à encourager  ; Pagiotage  à ruiner  ; la  richesse  à 
imposer  ; le  paiement  annuel  des  contributions , à 
exiger  ; la  banque  à contenir  dans  ses  limites  com- 
merciales ; réducation  nationale  à entreprendre  / 
î instruction  publique  à organiser  ; la  police  à per- 
fectionner ; les  lois  civiles  à simplifier  ; le  code  pénal 
à adoucir;  les  campagnes  et  les'ateüers  a regarnir,, 
par  la  diminution  des  troupes  ; les  biens  nationaux 
à déblayer  * par  là  vente , et  les  papiers-monnaie  à 
repousser,  par  les  métaux  ; le  crédit  public  à rendre 
inutile  , par  la  balance  des  recettes-  et  des  dépenses 
publiques;  le  peuple  à rappeiler  au  travail,  sa  véri- 
table richesse  ; 1 amour  immodéré  des  richesses  à’ 
éteindre  ; la  vénalité  à faire  disparaître  j les  moeurs 
â rége'nérer;  [opinion  a relever;  lesprît  public 
raviver  ; le  patriotisme  à défendre;  Tamour  .de- 
î égalité  a régulariser  ; la  mendicité  à extirper  ; les 
institutions  républicaines  à établir  ; le  temple  de  la- 
concorde  à élever;  et  enfin , le  dépât  d une  consti^- 
îutton  libre  et  sage  à transmettre,  avec  fidélité  , aux^ 
générations  reconnaissantes  qui  vont  se  succéder  ef 
@OttS  bénir. 
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rACE  1,  lignes  2i  et  22,  lui  faire  sentir , Ihe^ 
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Page  13,  ligne  ly,  l’affaiblissement,  liseï^  à l’af- 
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Page  3 r , Vgne  7 , le  point  et  virgule  qui  se  trouve 
après  le  mot  pénales , doit  être  transporté  après  le 
mot  supplice. 

Page  41  ^ ligne  27,  a concurrence,  liseï  la  con- 
currence. 

Page  8 1 , Vgne  4 , la  virgule  qui  suif  le  mot  amour 
doit  être  supprimée. 

Page  p2,  Vgne  17,  violée.  Vise:^  voilée. 

Page  c)8  , ligne  8,  employant,  liseï  en  ployant.’ 

Page  lia,  ligns  14,  au-lieu  de  contre-révolution  , - 
llseii^  grande  révolut'on. 

Page  143 , ligne  2”  , ministée  , liseï^  ministère. 

Page  t6zj  Vgne  f!  j crimes  de  la  révolution,  Pseï  , 
crises  de  la  rs  oiution. 

Page  184,  ligne  dernière,  après  le  mot  révolu- 
tions , substituez  une  virgule  à la  place  du  point. 

Page  186,  ligne  6^  sièces , l'is<i  siècles. 


